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Accès Saint-Laurent Beauport est un regroupement de 
citoyens et d’organismes qui se sont donné pour mission 
commune de promouvoir la qualité de vie de l’ensemble 
du secteur sud de Beauport par le biais du développement 
durable de son littoral, dans le secteur compris entre la baie de 
Beauport et la chute Montmorency.
 
C’est en mars 2004 qu’il a été décidé par les membres de 
l’Association pour la sauvegarde de la baie de Beauport (ASBB) 
de donner un nouveau nom à leur organisme. Le nom Accès 
Saint-Laurent Beauport se voulait le refl et d’une approche plus 
proactive dans les différents dossiers intéressant l’association.  
C’est cette approche qui a permis l’organisation d’un forum qui 
s’est tenu le 21 janvier 2005 à l’auditorium de l’École nationale 
d’administration publique de Québec.
 
Accès Saint-Laurent Beauport est heureux de vous présenter 
les actes du forum « Ensemble, redonnons-nous notre 
fl euve! ». Vous trouverez dans ce document l’ensemble des 
textes des conférences présentées au forum. Certains textes 
ont été compilés à partir des enregistrements sonores, mais 
leurs contenus ont tous été validés par les conférenciers. Les 
autres nous ont été fournis par les conférenciers. Les textes 
sont présentés selon l’ordre dans lequel ils ont été présentés 
lors du forum.

Par la publication des actes du forum, nous voulons laisser 
une trace tangible de la volonté de la population et des 
partenaires du milieu de se réapproprier l’accès à leur 
majestueux fl euve. Nous souhaitons que ce document 
permette à tous d’approfondir leur réfl exion quant à l’avenir 
de l’aménagement de la zone littorale de Québec.
 
Nous espérons pouvoir organiser d’autres événements du 
genre au cours des prochaines années afi n de contribuer 
positivement à la réappropriation citoyenne de ce magnifi que 
fl euve qui nous est si précieux. Ce seront, à coup sur, des 
événements à ne pas manquer pour tous les amoureux du 
Saint-Laurent de la grande région de Québec. 

Patrick Albert 
Codirecteur, Accès Saint-Laurent Beauport 
Responsable de la publication des actes du forum 
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En tant que représentante de la nouvelle génération, je joins 
ma voix à celles qui se sont exprimées sur l’avenir de la baie 
de Beauport lors du forum « Ensemble, redonnons-nous 
notre fl euve! ». Dans cette publication des actes du forum, les 
messages sont clairs : les gens veulent retrouver leur fl euve, 
qu’ils ont délaissé malgré eux au cours des trente dernières 
années. Le 400e anniversaire de la ville de Québec est une 
occasion unique pour poser un geste historique en répondant 
à ce vœu légitime des gens de Québec et de la région.

Il suffi t d’avoir voyagé un peu à travers le monde pour 
se rendre compte qu’à Québec, le fl euve est presque 
inaccessible. Un des plus grands fl euves du monde se situe 
à quelques minutes de chez nous et nous ne pouvons pas en 
profi ter. Quel gaspillage! 

Le fl euve Saint-Laurent est une richesse à laquelle nous 
avons droit et que nous devons absolument mieux mettre en 
valeur. C’est un cours d’eau d’une grande beauté, qui me 
donne un merveilleux sentiment d’apaisement quand je le 
contemple; c’est très important à mes yeux. Il devrait être un 
attrait dont toute la population peut bénéfi cier. Ne serait-ce 
que pour diminuer le stress, sortir du paysage urbain et de la 
vie de fou qu’on y mène parfois…

Le Saint-Laurent est un élément incontournable de notre 
environnement. Québec sans son fl euve serait une ville sans 
âme, comme trop de villes en béton, sans arbres et remplies 
d’air pollué. Je ne crois pas que les gens de ma génération 
aimeraient vivre dans un tel environnement. Puisque nous 
avons la chance d’avoir mieux, faisons en sorte qu’on puisse 
en profi ter pleinement.

Les fêtes du 400e sont une occasion unique pour offrir aux 
gens de Québec, jeunes et moins jeunes, un legs qui passera 
à l’histoire. Il faut que nos décideurs nous offrent une baie de 
Beauport accessible et attrayante, avec des aménagements 
qui répondent à nos besoins, tout en étant respectueux de 
l’environnement. Nous pouvons corriger les erreurs du passé 
pour nous donner un futur meilleur. J’ai le sentiment que c’est 
un souhait partagé par tous les membres de ma génération; 
espérons que les autres générations le partagent aussi. C’est 
en travaillant tous ensemble que nous ferons de ce souhait 
une belle réalité.

Anne Rémillard, 16 ans
Québec, arrondissement Sainte-Foy-Sillery
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INTRODUCTION
Bonjour mesdames et messieurs, distingués invités. Mon nom 
est Daniel Guay, président d’Accès Saint-Laurent Beauport. 
Bienvenue à toutes et à tous à ce 1er forum organisé par 
Accès Saint-Laurent Beauport (ASLB). Merci de participer 
à ce grand événement, qui nous l’espérons assurera un bel 
avenir à la baie de Beauport.  

Accès Saint-Laurent Beauport est un regroupement de 
citoyens et d’organismes qui s’est donné comme mission de 
REDONNER LE FLEUVE AUX QUÉBÉCOIS.

Notre territoire d’intervention est constitué de l’ensemble des 
battures de Beauport du domaine de Maizerets jusqu’à la 
chute Montmorency.

J’aimerais, avant de débuter, souhaiter la bienvenue à nos 
conférenciers d’ouverture :
L’honorable Jean Lapierre, ministre des Transports du 
gouvernement du Canada et ministre responsable du 
Québec
Michel Després, ministre du Travail au gouvernement du 
Québec et député de Jean-Lesage, 
Jean-Paul L’Allier, maire de la ville de Québec,
Christian Simard, député fédéral de Beauport-Limoilou,
Jacques Langlois, président de l’arrondissement de 
Beauport
Jean Fortin, président de la Conférence régionale des Élus
Pierre Boulanger, président et directeur général de la 
Commission de la capitale nationale du Québec
Ross Gaudreault, Président-Directeur général de 
l’Administration portuaire de Québec.

C’est à la suggestion de M. Christian Simard, député  fédéral 
de Beauport-Limoilou, que nous avons décidé d’organiser 
le présent événement. La proposition fût ensuite faite à 
messieurs Lapierre, Després, L’Allier, Langlois et Fortin et aux 
autres grands acteurs institutionnels qui nous ont appuyé de 
façon enthousiaste dans cette belle aventure. C’est l’amorce 
d’un beau travail d’équipe, condition essentielle à la mise en 
valeur de la baie de Beauport.

Ce dernier site, d’un potentiel récréotouristique extraordinaire, 
fait l’objet de nos échanges d’aujourd’hui. Il constitue le 
symbole à Québec de longues luttes citoyennes pour se 
redonner un accès au fl euve de qualité depuis plus de 25 ans, 
sans grand résultat jusqu’à maintenant.

C’est pour cela aujourd’hui que nous sommes ensemble dans 
cet auditorium, dans ce lieu de rencontre, pour nous redonner 
notre fl euve… Et donc pour parler et préparer l’avenir de la 
baie de Beauport.

Pour ce faire, il faut travailler ensemble, mettre l’épaule à 
la roue et s’investir dans ce projet commun et mobilisateur.  
Sinon, l’occasion exceptionnelle qui se présente s’évanouira, 
disparaîtra probablement pour des décennies, peut-être 
jusqu’aux fêtes du 500e de Québec… Ce serait désastreux.

Mais les conditions pour relever cette mission s’améliorent.  À 
L’aube du 400e, le gouvernement fédéral et son ministre des 
Transports, M. Lapierre, nous ont annoncé récemment que 
l’accès au fl euve constituait la priorité pour les fêtes du 400e 
anniversaire de la fondation de la ville de Québec. Nous en 
sommes heureux et applaudissons très fort ce choix puisque 
Québec s’est développé grâce à son fl euve. Nous avons 
l’occasion d’écrire une nouvelle page de notre histoire et de 
lui donner un avenir des plus positifs.
____________

Inspirons-nous du passé et rappelons-nous que le 
gouvernement fédéral et le maire de l’époque à la Ville de 
Québec, Jean-Georges Garneau, ont travaillé ensemble pour 
donner accès à la population et pour aménager les plaines 
d’Abraham lors du 300e anniversaire de la ville de Québec.  
Les plaines d’Abraham ont ainsi constitué un inoubliable 
présent à la population lors des fêtes du 300e.

L’enthousiasme de la population fut immédiat et les plaines 
devenaient ainsi le premier parc urbain national du Canada. 
Il allait de ce fait répondre à un besoin important d’espaces 
verts au cœur de la ville. 

Il répond encore aujourd’hui à ce même besoin d’espace et 
de verdure. Près de quatre millions de personnes y viennent 
à chaque année.

On y vient goûter la nature et tirer plaisir de la multitude 
d’activités de plein air et à caractère culturel. Les plaines 
sont aussi le théâtre à chaque année de grands évènements 
populaires. 

Cette réussite justifi e, à elle seule, le fait qu’on fasse de la 
baie de Beauport le cadeau tant désiré des Québécois dans 
le cadre du 400e anniversaire de la ville de Québec.

Côté rive et plan d’eau, elle constitue un extraordinaire accès 
au fl euve, à cinq minutes du centre-ville de Québec. Tout un 
atout pour la région.

Côté histoire, elle renferme aussi un grand potentiel de 
commémoration et d’interprétation… Je m’explique…
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Premièrement, pourquoi avoir nommé ce lieu « Beauport » 
puisque cela n’est pas évident au premier coup d’œil pour un 
touriste français par exemple?

Sans doute, à cause des caractéristiques de ce havre naturel, 
paisible et sécuritaire au début de la colonie. 

En raison des eaux peu profondes à l’embouchure des 
rivières Saint-Charles et Beauport, cet endroit était à l’abri 
des courants et des vagues, ce qui en faisait un lieu de 
mouillage exceptionnel.

En raison aussi des ressemblances, en terme de paysage, 
que Champlain constatait avec l’abbaye de Beauport, sur les 
côtes de Bretagne.

Bref, la baie de Beauport constituait dès le départ un lieu de 
rencontre et de mouillage exceptionnel pour nos explorateurs, 
donc un port naturel.

De plus, la présence Amérindienne a aussi marqué ce lieu de 
rencontres propice au canotage, à la pêche, aux campements 
et aux feux de camps près des rives, selon ce que nous 
révèlent les fouilles archéologiques effectuées autour du 
domaine de Maizerets notamment.

Le siège de Phipps en octobre 1690 fût aussi l’occasion de 
rencontres entre Français, Anglais et Amérindiens. La fl otte 
de Phipps, composée de 34 navires, tenta un débarquement 
du côté de la canardière, mais sans succès; la menace de 
Frontenac de répondre « par la bouche de ses canons » fut 
effi cace. 

Plus tard, le siège de Wolfe, de juin à septembre 1759, fût 
une autre grande rencontre entre nations. La fl otte anglaise, 
composée de 200 navires, mouilla dans le fl euve pendant tout 
cet été. Une dizaine de redoutes, sur les rives de Beauport, 
et la présence du quartier général de Montcalm, sur le coteau 
de Giffard, protégèrent Québec jusqu’à la fameuse et décisive 
bataille qui eut lieu aux plaines d’Abraham.

Bref, de grands événements historiques condamnés à l’oubli 
compte tenu du développement industriel et de l’emprise des 
autoroutes.

Mais inspirons-nous plutôt de ce passé glorieux pour bâtir 
l’avenir de la baie de Beauport.

Ainsi, dans le cadre du 400e, la baie de Beauport pourrait 
devenir le cadeau à la population et devenir ainsi un centre 
d’interprétation et de plein air  quatre saisons d’envergure 
internationale.

Nous pourrions par le fait même créer une centaine d’emplois 
de qualité pour nos jeunes, en faire un lieu de rencontre et de 
loisirs pour des centaines de milliers de personnes, résidants 
et touristes, préserver à jamais les battures de Beauport et 
les mettre en valeur pour commémorer 400 ans d’histoire 
d’une ville unique et de son fl euve. Un véritable projet de 
développement durable et surtout mobilisateur pour les 
citoyens, les artistes, les environnementalistes et les gens 
d’affaires.  Nous vous invitons donc à travailler ensemble 
pour réaliser ce beau rêve.
____________

Nous partagerons donc avec vous au cours de cette 
rencontre extraordinaire quelques données sur les besoins 
et les attentes de la population et des visiteurs en vue de 
se donner un accès au fl euve attrayant et populaire. Nous 
vous donnerons également la parole pour nous dire ce que 
vous aimeriez faire à la baie de Beauport et comment vous 
pourriez contribuer à faire de ce site un atout exceptionnel 
pour la région.

Nous parlerons aussi de certaines expériences étrangères 
pour nous inspirer des autres dans la formulation de notre 
rêve et de notre vison du futur.

Enfi n, nous donnerons, dès le départ, la parole à nos élus des 
différents ordres de gouvernement pour nous dire ce qu’ils 
pourraient faire pour répondre à nos besoins et attentes ainsi 
qu’à ceux des visiteurs.

Ils pourront aussi nous dire comment ils entendent mettre 
toute leur passion et s’engager concrètement, tous et chacun, 
pour faire de la baie de Beauport un cadeau de choix pour la 
population dans le cadre de son 400e anniversaire et ainsi 
nous redonner notre fl euve, attendu depuis si longtemps.

La plupart d’entre nous avons besoin d’accéder à la nature, 
de vivre près des plans d’eaux. Les plus jeunes d’entre nous 
adorons les activités extérieures. Les plus âgés sont friands 
de contemplation, d’activités d’interprétation et de culture.

Tous s’attendent à un environnement de qualité; tous 
souhaitent que leurs gouvernements travaillent ensemble 
harmonieusement et qu’on leur en donne pour leur argent.  
Plusieurs personnes qui, à l’époque, ont profi té de la plage 
de l’anse aux foulons, m’ont dit de poursuivre le travail pour 
faire profi ter de la baie de Beauport à leurs enfants et à leurs 
petits-enfants.
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Enfi n, nous en profi tons pour féliciter l’Administration 
portuaire de Québec pour ses succès dans le domaine des 
croisières. Nous en profi tons également pour dire que notre 
port peut faire plus et qu’il devrait devenir une organisation 
plus innovante qui se développe en harmonie avec les 
besoins de sa communauté et qui s’inspire des tendances 
internationales pour se déployer en périphérie de la ville 
patrimoniale et touristique.

Donc, en cette journée, nous exprimerons, dans le respect 
des uns et des autres et dans l’harmonie, nos besoins et nos 
attentes pour que nos élus puissent décider très rapidement 
de l’avenir de la baie de Beauport.

Nous souhaitons des échanges positifs et constructifs, dans 
le cadre d’une démarche rassembleuse, pour un projet 
commun et mémorable dans le cadre des fêtes de 2008.

Impressionnez-nous, Messieurs les ministres, Monsieur 
le maire, Messieurs et Mesdames les députés, Conseillers 
et Conseillères municipales et Messieurs les PDG. Nous 
comptons très fort sur vous tous.

Vous pouvez également compter sur notre dévouement 
et notre reconnaissance pour réaliser ce grand rêve…   
MERCI …
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Jean Lapierre, ministre des Transports du Canada, ministre 
responsable du Québec au Gouvernement du Canada

Ce texte s’inspire des propos tenus lors du forum.

Je veux ce matin vous donner la motivation qu’il y a derrière 
la position que j’ai exprimée déjà depuis quelque temps 
concernant les fêtes du 400e. Je suis convaincu qu’à 
l’intérieur des fêtes du 400e, si on veut laisser quelque chose 
de tangible à la population et à la ville de Québec, qu’il y a 
possibilité pour nous, dans notre domaine de juridiction, de 
s’entendre avec l’Administration portuaire de Québec (APQ) 
et laisser trois fenêtres sur le fl euve qui ont des clientèles et 
des objectifs différents, mais trois fenêtres qui vont permettre 
à la population de se réapproprier le fl euve. Je pense que 
n’importe qui arrivant à Québec et qui passe par le boulevard 
Champlain se dit : « ça serait donc bon d’aller au fl euve » et 
de faciliter ça peut être le prolongement de ce qui a été fait 
à l’époque du 300e. Je n’ai pas l’intention, comme député et 
ministre, de venir m’occuper des détails de chacun des sites. 
En terme de principe sur ce qu’on veut faire, je vais être franc 
avec vous, je tends vers l’échange avec vous plutôt que de 
faire un discours. On a identifi é trois fenêtres : la baie de 
Beauport, la Pointe-à-Carcy et l’Anse Brown. Les gens de 
l’Administration portuaire de Québec, à qui on a demandé de 
moyenner, auraient pu nous dire : « M. le Ministre, vous êtes 
bien gentil, mais occupez-vous des Transports et laissez-nous 
administrer le port ». En réalité, l’APQ a l’autorité totale sur ces 
espaces et ces terrains. Or, on a eu un accueil extrêmement 
ouvert de la part de la direction de l’Administration portuaire 
de Québec. Je veux d’ailleurs les saluer, car c’est toujours 
un défi  de concilier la vocation portuaire et l’accès pour la 
population. J’étais, il y a trois jours au port de Los Angeles 
où il y a exactement le même combat et c’est une question 
de pressions, de contre-pressions et de rapport de forces. 
Mais nous ici, le port a répondu positivement et hier, ils m’ont 
présenté trois propositions.  

Maintenant, qui est responsable de l’intérêt public? Je peux 
vous dire que quand on fait un cadeau à la ville de Québec, 
il faut lui faire un cadeau qu’elle veut bien. On veut donc 
s’assurer qu’il y ait collaboration et consensus entre l’APQ et 
la Ville de Québec. Bien sûr, la Ville et l’Administration vont 
tenir compte des pressions et des contre-pressions et des 
groupes d’intérêts, mais à la fi n, Ottawa ne sera pas l’arbitre 
de ce qui doit se faire à Québec. Franchement, je pense que 
les gens peuvent se parler entre eux et décider; nous ce qu’on 
veut faire c’est un cadeau. Je voulais m’assurer que ce soit 
dans notre domaine de juridiction parce qu’on veut livrer pour 
2008 et qu’on ne veut donc rien de compliqué. Je voulais que 
ce soit le plus simple possible et livrable à temps.

De la manière dont c’est parti, c’est évident qu’il faut respecter 
la vocation première du port. Comme Ministre des Transports, 
les corridors commerciaux, c’est important. Mais est-ce qu’il y 
a moyen de cohabiter? La réponse est oui. Dans ce sens là, 
je pense que la discussion que vous allez avoir aujourd’hui 
sur la baie de Beauport et sur les autres fenêtres, va donner 
à la fi n un consensus.

Il y aura bien sûr d’autres processus plus formels de 
consultation aussi parce que dans tous ces projets-là, il y 
aura des évaluations environnementales, des échanges 
presque quotidiens entre l’APQ et la Ville. Mais à la fi n, ce 
que je veux c’est que l’on puisse se décider assez rapidement 
pour que ça se fasse une fois pour toutes. Tout à l’heure un 
résident disait : « ça fait 20 ans qu’on en parle »; à l’époque 
Denis Dawson et moi on siégeaient dans le même caucus et 
Denis nous en parlait dans ce temps-là. Je pense que c’est 
une bonne opportunité parce que c’est un projet qui a bien 
maturé. Mais il faut trouver l’équilibre : la vocation du port est 
là, mais comment est-ce qu’on réussit à cohabiter? Je pense 
que c’est le défi .

Par contre, ce n’est pas moi qui va arbitrer ça; un, je ne 
connais pas ça et deux, je pense que c’est au milieu de 
régler ça. On fait un cadeau à la ville de Québec et on a 
un avantage : on ne pourra pas dire cette fois-ci que Jean-
Paul L’Allier cède à des pressions électoralistes.  Dans ce 
sens là, je pense que ça nous permet d’avoir un débat civilisé 
mais aussi un processus de décision proactif.  Pour que 
ça se fasse le plus rapidement possible, c’est l’APQ qui va 
assurer la maîtrise d’œuvre. Or, le lendemain, je suis certain 
que Ross Gaudreault n’a pas l’intention de s’occuper de la 
location de planches à voile. C’est donc là que doivent être 
les autres intervenants; chacun est bon dans sa spécialité.  
Je veux qu’on arrive avec un projet bien fi celé, livrable, à 
l’intérieur des budgets. On a connu d’autres anniversaires, 
d’autres événements qui ne sont pas arrivés toujours dans 
leur budget.  J’aimerais que ce soit un projet exemplaire, 
non seulement au niveau de l’exécution mais au niveau de 
la gestion et au niveau du résultat. Je pense qu’on se doit ça 
entre nous. On va se servir de l’argent des contribuables et il 
faut le faire avec parcimonie et de façon responsable.  

La manière dont je vois ça, c’est l’étape d’élaboration dont j’ai 
eu des esquisses préliminaires.  Cela me suffi t pour aller au 
Cabinet avec ma collègue, entre autres, Mme Lisa Frula, parce 
que l’ensemble des programmes de festivités, ça dépend de 
Patrimoine Canada.  Je veux qu’on soit en mesure avec 
des estimés « rough » d’aller voir nos collègues du Cabinet, 
de faire approuver un budget le plus rapidement possible, 
non seulement pour les infrastructures, mais aussi pour les 



festivités. C’est pour ça qu’hier, en plus de rencontrer le Maire 
et les gens du port, j’avais invité aussi Raymond Garneau 
comme président car il y a deux composantes dans ce budget-
là : il va y avoir la composante « festivités » et la composante 
legs. Je vois notre rôle comme « facilitateurs », je vous dis 
que ce qui prime c’est l’intérêt public et non pas l’intérêt 
privé et qu’entourant les choix qui auront à être faits, je suis 
convaincu que l’arbitrage sera fait correctement, mais je vous 
invite à trouver la manière la plus expéditive possible.

Comme je vous dis ça presse; déjà nous sommes confrontés 
à l’interne à confronter un échéancier serré pour la préparation 
des plans et devis et la réalisation des travaux. Je trouve que 
c’est important de voir combien de gens vous avez réunis 
aujourd’hui; je suis content parce que c’est un paquet de 
gens avec qui le port et les autres intervenants vont pouvoir 
partager l’information.  Je voulais que ma position soit claire 
parce que nous ce qu’on veut, c’est faire un cadeau pour 
le monde et on veut s’assurer que l’accès au fl euve soit le 
plus libre, le plus intéressant, le plus envoûtant possible. Mais 
pour les détails, vous êtes tous des spécialistes, beaucoup 
mieux placés que nous à Ottawa.

Par exemple à Patrimoine Canada, ils vont regarder les 
festivités, ils vont s’assurer que les budgets soient respectés et 
si c’est Développement Économique Canada qui fait l’entente 
sur les infrastructures, on va trouver le meilleur mécanisme 
pour avoir le suivi du dossier. Mais lorsque ça va être décidé, 
le train va quitter la gare et on ne se mêlera pas des détails.  
C’est dans cet esprit-là que les discussions ont commencé 
avec Jean-Paul L’Allier et au comité tripartite, avec les gens 
du port. Je suis allé rencontrer le conseil d’administration et 
ils ont été extrêmement accueillants à l’idée de partager une 
grande portion de leur territoire.  D’ailleurs hier, M. Gaudreault 
me disait que 22 % du territoire du port de Québec aillait être 
redonné à la population.  Maintenant, assurons-nous que l’on 
fasse le mieux possible avec cette opportunité-là et que l’on 
soit tous fi ers de ce que l’on va accomplir.  L’important c’est 
que les gens de la Ville et les gens de l’APQ entendent vos 
besoins et ce qui vous intéresse.

Jean Lapierre a été élu pour la première fois à la Chambre 
des communes en 1979, et il y a rempli des mandats 
successifs jusqu’en 1990. Il a été réélu en 2004. M. Lapierre 
a été secrétaire parlementaire d’un certain nombre de 
ministres et a été ministre d’État à la Jeunesse, à la Santé et 
au Sport amateur.  Il a été porte-parole de l’opposition pour 
le commerce extérieur, le développement économique et les 
affaires constitutionnelles.Originaire des Îles de la Madeleine, 
M. Lapierre a étudié le droit à l’Université d’Ottawa, et il a été 
reçu au Barreau du Québec en 1979.
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Michel Després, miinistre du Travail du Québec, député de 
Jean-Lesage

Ce texte s’inspire des propos tenus lors du forum.

Je suis très heureux d’être avec vous à ce forum ce matin. 
C’est un dossier qui me tient à cœur et que je défends 
depuis 1985 sur l’avenir de la baie de Beauport. Heureux 
de constater que cet espace unique suscite autant d’intérêt 
comme vous en témoignez aujourd’hui par votre présence 
nombreuse. J’ai déjà eu l’occasion de pouvoir échanger avec 
plusieurs des intervenants qui sont ici à ce forum qui sera 
sûrement très intéressant et très constructif. Par ailleurs, je 
tiens à rappeler l’importance du développement de la baie de 
Beauport qui a toujours fait consensus au niveau des paliers 
de gouvernement, qu’on soit au municipal, au Québec, 
au fédéral. Indépendamment des allégeances politiques, 
le développement de la baie de Beauport a toujours fait 
l’unanimité. Quelle belle occasion à l’aube de 2008, de 
pouvoir s’entendre et de pouvoir réaliser concrètement un 
projet rassembleur pour les citoyens de toute la région de 
Québec. Je suis de ceux qui croient qu’on doit redonner le 
fl euve à la population de Québec. Les gouvernements du 
Québec et du Canada poseront des gestes concrets dans le 
cadre du contexte du 400e de Québec. Le gouvernement du 
Québec poursuit positivement quant aux aspects spécifi ques 
qui seront réalisés dans le cadre des célébrations en 2008. 
Les analyses progressent bien, la priorité d’améliorer l’accès 
au fl euve fait consensus au niveau des paliers administratifs, 
au niveau des intervenants de la région comme au niveau 
de la députation. L’objectif qui est recherché aujourd’hui 
est important pour les organisateurs du forum qui l’ont 
bien précisé : Nous sommes tous réunis pour partager une 
réfl exion sur les types d’intervention et les investissements 
souhaitables et ça, dans l’intérêt des toutes les parties de la 
région de la capitale.

Je suis convaincu que ce matin et toute la journée, ce forum 
permettra à ceux et à celles qui connaissent bien la baie 
de Beauport de présenter des éléments d’information qui 
permettront d’approfondir la réfl exion et d’identifi er les pistes 
de solution. C’est avec intérêt que je prendrai connaissance 
des discussions que vous avez eues, que je porterai les 
conclusions aux sein du Cocus de la région de Québec 
et auprès de mes collèges du Conseil des ministres. En 
terminant, je veux vous assurer qu’à titre de député du comté, 
qu’à titre de ministre du gouvernement, vous pouvez compter 
sur mon appui, sur ma volonté de défendre le projet de la 
baie de Beauport, car il est très clair pour moi que le premier 
endroit qui doit être envisagé pour le retour au fl euve des 
citoyens de la capitale est celui de la baie de Beauport.

Cela n’enlève rien au développement de l’ensemble du littoral 
sur lequel M. Pierre Boulanger, au nom de la Commission de 
la capitale nationale du Québec, travaille ardemment dans le 
cadre du 400e de Québec en 2008, afi n que le gouvernement 
du Québec soit aussi associé à ce retour au fl euve. Je suis 
très heureux de votre présence ici M. Lapierre, du message 
plus que positif que vous avez lancé. Vous avez déjà identifi é 
des projets sur lesquels vous êtes prêt à investir. Soyons 
dans un esprit d’ouverture, de conciliation où tout le monde 
a le même objectif : celui de réaliser des projets de retour au 
fl euve.  Vous pouvez par votre expertise aujourd’hui contribuer 
à bonifi er la réalisation des projets envisagés autant par le 
gouvernement fédéral que par le gouvernement du Québec 
et la Ville de Québec.  

Michel Després, député libéral du comté de Jean-Lesage 
et ministre du Travail, ce diplômé de l’Université Laval en 
Administration des affaires (1982) occupe très tôt des postes 
de direction en gestion dans les secteurs privé et public. 
Élu pour la première fois député dans la circonscription de 
Limoilou (maintenant Jean-Lesage) en 1985, il est réélu sans 
interruption depuis, sauf à l’élection de 1994 où il ne se porte 
pas candidat. Suite à l’élection générale du 14 avril 2003, 
M. Després est nommé ministre du Travail le 29 avril 2004. 
Il devient également membre du Comité de la législation et 
membre du comité ministériel du développement social. 
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Jean-Paul L’Allier, maire de la ville de Québec et président 
de la Communauté métropolitaine de Québec

Ce texte s’inspire des propos tenus lors du forum.

Vous êtes venus ici pour parler, pour échanger. On est venus 
ici pour vous donner le cadre dans lequel nous, les élus, 
allons travailler. Depuis qu’on travaille dans ce dossier, il y 
a eu des hauts et des bas; mais là, on arrive à un point où 
au niveau politique, il y a convergence quant à l’importance 
et quant à l’urgence d’agir. Il ne faut pas se retrouver dans 
des batailles de drapeaux croisés sous prétexte qu’on ne 
s’entend pas. La tentation d’un politicien est toujours de dire : 
« Entendez-vous et je reviendrai ». Si c’est un projet qui est 
un collage de projets concurrentiels, il n’y aura pas d’entente, 
de convergence. S’il n’y a pas d’entente, on ne peut pas 
imposer des choses à la population qu’elle ne veut pas; c’est 
un discours démocratique. On travaille pour la population, et 
vous l’avez cette convergence. Ça ne veut pas dire que tous les 
projets doivent être acceptés et que des projets inacceptables 
doivent être mis en œuvre. Ça veut dire qu’il faut penser 
autrement par rapport à la mise en valeur du littoral et en 
particulier dans cet aspect festif que peut représenter la mise 
en valeur de la baie de Beauport. Penser autrement, ça veut 
dire innover, penser intégration des différentes composantes 
que l’on veut voir pour la population. Ça ne veut pas dire 
arriver avec un projet et tasser les autres sans compromis. 
Ça fait 25 ans que j’ai ce projet-là et je n’ai pas l’intention de 
le lâcher aujourd’hui.  Tout ça est légitime, tout ça est vrai, 
tout ça est bon. Il faut travailler dans un concept intégrateur 
du meilleur de tous les éléments en acceptant que depuis 
20 ans les choses ont évolué. Il y a 20 ans, il n’était pas 
question que le Port imagine céder un pouce de son territoire 
de développement. Ce qui s’est produit au fi l des années, 
parce que la population s’est exprimée, parce que les élus 
se sont exprimés, parce qu’on a trouvé dans la région cette 
convergence où tout le monde était là il y a trois ans à la baie 
de Beauport, pour avancer; l’APC a pris acte de ça. Elle a 
dit qu’elle allait voir les choses autrement.  Nous avons à ce 
moment-ci, des choses à noter. Un projet innovateur? Certes. 
Un projet de mise en valeur de la Baie? Certes. 

Je vais parler pour la Ville maintenant. Le rôle de la Ville, 
s’est l’aménagement urbain. L’aménagement urbain, ce 
n’est pas un collage; c’est un ensemble d’actions qui doivent 
être cohérentes pour avoir un impact à long terme sur le 
développement, sur le bien-être des citoyens, sur leur confort 
et sur leur fi erté d’habiter cet espace-là. Et l’ensemble pour 
la Ville, va de la plage Jacques-Cartier jusqu’à la chute 
Montmorency. On va toujours penser, lorsqu’on en a les 
moyens, à cette vue d’ensemble. 

Dans cette vue d’ensemble, il y a des morceaux provinciaux, 
des morceaux fédéraux, des morceaux du port, des morceaux 
Ville. Le rôle de la Ville n’est pas d’être une autorité qui dicte, 
mais d’être une ressource intégratrice de ces ressources et 
elle a comme partenaire dans ce travail la Commission de 
la capitale nationale du Québec qui a exactement le même 
mandat, mais du point de vue des fonctions propres à la 
capitale.  

C’est moins large que l’aménagement urbain, mais c’est 
plus large qu’un simple collage de projets.  Il y a 15 ans, 
M. Jacques Langlois et moi étions maire de deux villes 
voisines et on avait convenu de prendre des fonds dans 
chacune de nos villes pour ensemble essayer de voir ce 
qu’on pouvait faire pour redonner le fl euve aux citoyens au 
niveau de la baie de Beauport. Une première esquisse avait 
été faite, la communauté urbaine s’en était saisi à moitié 
en disant : « ce n’est pas vraiment de nos affaires, mais on 
est sensible à ce que vous voulez faire » et on a amorcé le 
développement d’une conscience politique par rapport à la 
mise en valeur du fl euve autrement que dans les fonctions 
traditionnelles portuaires.  

Au fi l des années, le développement de la plage Jacques-
Cartier a servi d’exemple sur la façon d’utiliser le fl euve. C’est 
magnifi que, c’est un bel espace qui doit être protégé.  Nous 
devons continuer dans ce sens-là.  À la Ville, notre objectif : 
concilier le développement urbain et le développement 
économique. Quant on pense au littoral, on pense aussi au 
boulevard Sainte-Anne qui est derrière et qui a été largement 
asséché par le développement de l’autoroute, qui a aussi été 
asséché par les constructions périphériques des grandes 
surfaces. C’est un des grands défi s de la Ville de Québec 
maintenant. On l’aborde ensemble, l’arrondissement et les 
services communs, pour faire en sorte que le boulevard 
Sainte-Anne soit remis en valeur avec les moyens dont on peut 
disposer et avec le partenariat entreprises-gouvernement, 
de sorte que ce que l’on va faire au niveau du littoral va 
s’additionner au boulevard Sainte-Anne et inversement. 
On a déjà commencé, mais pas sur la baie. Sur la baie, les 
opinions ont évolué de telle sorte que vous êtes là aujourd’hui 
et c’est formidable.

Quand on a choisi, il y a une dizaine d’années de réhabiliter 
l’espace au domaine de Maizerets et d’en faire un grand 
parc magnifi que, on allait dans ce sens-là. Il faut donc, une 
vue globale de ce que l’on fait, même si l’action est locale. 
Cette vue d’ensemble ne bouge pas tellement. Quand on a 
fait la relance du quartier de Saint-Roch, on avait une vue 
d’ensemble. Les actions concrètes peuvent être modifi ées 
souvent, la vue d’ensemble peut connaître des orientations 
et des priorisations différentes. Globalement, ce qu’on a tous 
dit c’est qu’on veut retourner au fl euve. Il faut que ça tienne 
compte de l’environnement comme intégrité dans le projet. Il 
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faut que ce projet soit en lui-même un projet environnemental, 
de loisirs, d’aménagement urbain et de partage de l’espace  
avec le port, de convergence. C’est là qu’on réussira. Je 
pense qu’on est la dernière « grande ville » au Canada qui 
a des fonctions portuaires pour amorcer ce virage de la mise 
en valeur de son littoral. Partout ailleurs, c’est déjà amorcé : 
Montréal, Toronto, l’Ouest… On en parle depuis vingt ans et on 
s’est établi partout des jurisprudences qu’on veut défendre.  Il 
faut mettre, pour l’exercice d’aujourd’hui la jurisprudence sur 
le coin de la table et que l’on voit à partir de ce que l’on veut 
contribuer à un projet d’ensemble.  C’est diffi cile de satisfaire 
tout le monde en même temps.

Le défi  de la cohabitation entre les fonctions portuaires, qui 
sont un élément économique important, et son ouverture à 
d’autres vocations, par exemple, l’utilisation de son terminal 
de croisières, l’ouverture de son espace à la location de 
restaurants de qualité. Ce virage est donc dans les faits 
commencé. Il faut par contre accepter que l’on soit dans le 
port et qu’il y ait autour des activités portuaires. En même 
temps, l’APQ doit accepter la fonction récréotouristique qu’il 
a approuvée, sans donner l’impression aux gens qu’à la 
première occasion, on va faire main basse là-dessus.  Il faut 
trouver la cohabitation.

À la Communauté métropolitaine de Québec, on travaille à 
l’élaboration du plan des deux rives. C’est aussi le rôle des 
élus de voir à cette intégration. Cultiver la convergence ne 
veut pas dire cultiver la diminution de la qualité des produits. 
Si on en arrive à un commun dénominateur qui n’est pas 
viable et insignifi ant, on n’a pas à faire la convergence. La 
convergence est d’aller dans la même direction de ce qu’il 
y a de meilleur dans chaque projet et de s’assurer que si on 
laisse tomber un angle, on améliore d’un autre côté. Nous 
avons un défi , le défi  d’impressionner la population de la 
région par notre capacité de faire quelque chose ensemble et 
dont tout le monde sera fi er. On sent une volonté d’y arriver. 
Quand on regarde les ressources qui sont regroupées, il y a 
une capacité de faire, tant entre les gens du gouvernement 
que la population. 

Je terminerai en répondant à ceux qui peuvent craindre que 
l’on n’associe pas la population au projet.  La Ville a développé 
au fi l des années une assez bonne importance d’associer la 
population à la réalisation de projets importants, à la fois par 
la consultation mais aussi par l’association à la population.  
Dans ce projet, on va continuer. Il y a un comité politique 
à la Ville qui est dirigé par M. Claude Larose duquel font 
partie les conseillers du secteur : M. Langlois, M. St-Pierre, 
Mme Noël, etc. Il s’agit d’un comité de convergence. Nous 
allons utiliser au maximum nos ressources, notre capacité 
de faire dans ce sens-là pour contribuer à impressionner la 
région par notre volonté de faire et notre capacité de faire. 

Jean-Paul L’Allier, avocat, est maire de la Ville de Québec, 
depuis 1989, et a eu une brillante carrière administrative et 
politique. Il a été notamment le premier secrétaire général 
québécois de l’Offi ce franco-québécois de la Jeunesse. De 
1982 à 1985, il a été délégué général du Québec à Bruxelles. 
Dans le domaine politique, il a été député à l’Assemblée 
nationale (circonscription des Deux-Montagnes) de 1970 à 
1976; il a aussi été Ministre tour à tour de la Jeunesse, de 
la Fonction publique, des Communications et de la Culture 
entre 1970 et 1976. À ce dernier titre, il a présenté un Livre 
blanc sur la Culture qui a inspiré pour une part les politiques 
de ses successeurs. Il est offi cier de la Légion d’honneur.

Ça n’empêche ni le gouvernement fédéral, ni l’APQ d’avoir 
d’autres projets. Ce doit être du développement durable et un 
legs du gouvernement fédéral.

9



Jean Fortin, président de la Conférence régionale des élus 
(CRÉ) de la Capitale-Nationale

Ce texte s’inspire des propos tenus lors du forum.

L’accès direct au fl euve Saint-Laurent constitue un enjeu de 
première importance pour la région de la Capitale-Nationale. 
Il s’agit toutefois d’un dossier complexe dont il est question 
depuis de nombreuses années et qui nécessite la concertation 
de tous les organismes et intervenants concernés. Déjà, 
lors de l’Assemblée régionale de concertation 2003, un 
événement organisé par le Conseil régional de concertation 
et de développement de la région de Québec (CRCDQ), des 
acteurs locaux et régionaux œuvrant dans plusieurs secteurs 
d’activité et issus de l’ensemble du territoire de la région 
s’étaient prononcés en faveur de la mise en valeur de la baie 
de Beauport à des fi ns récréatives. La Conférence régionale 
des élus (CRÉ) de la Capitale-Nationale, qui a succédé au 
CRCDQ, appuie elle aussi l’idée de redonner accès au fl euve 
aux citoyens. Dans ce contexte, elle est prête à s’impliquer 
activement dans toute démarche de concertation visant à 
développer le projet tout en cherchant à concilier les vocations 
économique et récréotouristique du site.

Au début des années 1980, il était question du fl euve, de 
la baie de Beauport et de tout ce qui pourrait être fait pour 
faciliter l’accès au fl euve au plus de gens possible. Il y a eu des 
discussions qui ont été faites et qui ont suivi leur cours, mais 
jusqu’en 2003 au CRD, il y avait l’assemblée régionale de 
concertation où les gens peuvent venir présenter des projets 
à l’ensemble des organismes de la grande région de Québec.  
Il y avait en bout de ligne de l’argent du gouvernement 
provincial; maintenant il y en a un peu moins, mais ça permet 
à ces organisations-là de présenter des projets et d’avoir le 
consensus des autres intervenants de la région. En 2003, 
les intervenants de la mise en valeur de la baie de Beauport 
à des fi ns récréatives sont venus présenter un projet qui a 
été le premier projet retenu par l’ensemble des intervenants.  
Même si nos moyens sont limités, on a la possibilité de 
pouvoir collaborer à des projets comme le vôtre.

Jean Fortin est élu pour la première fois conseiller municipal à 
la Paroisse de Baie-Saint-Paul en novembre 1989, puis maire 
de la paroisse en novembre 1993 jusqu’au regroupement 
des trois municipalités de Baie-Saint-Paul en 1996. Réélu 
conseiller de la nouvelle Ville en mai 1996, il est élu maire 
de Baie-Saint-Paul en novembre 1999 jusqu’à ce jour. Il a été 
président du CLD de la MRC de Charlevoix de 2000 à 2004. 
M. Fortin a été également élu Président du Conseil Régional 
de Concertation du Québec en 2001 jusqu’à mars 2004. En 
mars 2004, il est élu Président de la Conférence Régionale 
des élus de la Capitale-Nationale jusqu’à ce jour.

Les énergies qu’on met là-dedans, le peu d’argent qu’on peut 
y mettre pour supporter des projets comme celui dont on parle 
aujourd’hui, ça donne des résultats assez exceptionnels.  Le 
rôle de la CRÉ n’est pas un rôle très « sexy », c’est plutôt de la 
concertation.  C’est notre premier mandat.  Dans ce cadre-là, 
nous sommes ici aujourd’hui parce que c’est un événement 
de grande importance pour la continuité de la concertation 
pour un projet extraordinaire et que nous vous offrons avec 
la plus grande collaboration possible. L’accès au fl euve, pour 
l’ensemble de la région de Québec, c’est important. C’est 
important que la Ville de Québec nous impressionne. La Ville 
est le moteur qui incite les autres Villes à prendre exemple 
sur les meilleures réalisations.
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Ross Gaudreault, président-directeur général de 
l’Administration portuaire de Québec

Ce texte s’inspire des propos tenus lors du forum.

On s’est longtemps demandé comment on pouvait ne pas 
bloquer le développement du port et de trouver à la fois un 
projet rassembleur sur la baie de Beauport? On l’a trouvé 
et présenté en 2003 à toute la population et on a rallié tout 
le monde. On a continué à évoluer et on a une très bonne 
entente avec la Ville de Québec. On travaille très bien sur le 
dossier de la baie de Beauport. On n’a pas encore fi ni et on 
attendait l’argent. On a dégagé quatre millions de pieds carrés 
à la baie de Beauport, le tiers de terrains, pour le projet.  Ça 
vaut 30 millions de dollars au niveau commercial. En plus, le 
fédéral veut contribuer sur le projet.  

Le port va bien, a eu une augmentation de 22 % cette année 
et deviendra l’an prochain le port où l’on fera le plus gros 
tonnage. Le port grandit plus rapidement que prévu; il y a 
de nouveaux marchés en provenance de la Chine. Ce qui 
fait notre force à Québec, c’est le transbordement des gros 
bateaux. On est un port des Grands Lacs; on est partenaire 
de la voie maritime canadienne et américaine. Oui, un jour on 
va agrandir et non, on n’ira pas à Lévis!  Il faut essayer de 
vivre ensemble. Quand on vous a montré notre projet, on a 
trouvé un consensus : il y a moyen de faire un projet récréo-
touristique et de ne pas nuire au développement du port de 
Québec. On a évolué et on a changé, mais on ne changera 
plus d’idée. On va réussir pour 2008. 

Ross Gaudreault a débuté sa carrière au sein du groupe 
Irving, pour lequel il a travaillé pendant 26 ans. Il est né à 
Québec et complété ses études à l’Université de Sherbrooke 
en commerce et administration des affaires. M. Gaudreault 
a été nommé président-directeur général de l’Administration 
portuaire de Québec en octobre 1987. Depuis sa nomination, 
il a fait de la diversifi cation des activités du port une priorité.
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Pierre Boulanger, président et directeur général de la 
Commission de la capitale nationale du Québec

Depuis plusieurs années, la Commission de la capitale 
nationale du Québec s’est faite le promoteur du retour au fl euve 
pour le plus grand nombre de citoyens. Cette préoccupation 
s’est articulée autour du projet baptisé La promenade 
Samuel-De Champlain, entre les ponts et le Vieux-Port, mais 
la Commission propose que l’ensemble du littoral fl uvial, 
entre les chutes Montmorency et Saint-Augustin, des deux 
côtés du fl euve, soit au cœur de nos projets d’aménagement 
régionaux. Ce retour au fl euve s’inscrit dans une tendance 
mondiale et pour réussir, la Commission propose la mise sur 
pied d’un organisme tripartite municipal-provincial-fédéral qui 
supervisera ce réaménagement global au cours des années 
à venir.

Comme vous le savez, le développement de notre économie 
régionale repose de plus en plus sur notre détermination à 
diversifi er nos sources d’enrichissement collectif. À cet égard, 
la croissance de notre industrie touristique et notre capacité à 
créer et à attirer de nouvelles entreprises constituent les deux 
principales pierres d’assise sur lesquelles cette diversifi cation 
doit prendre forme. Or la qualité de notre environnement 
naturel, social et culturel constituent des facteurs déterminants 
dans l’atteinte de nos objectifs économiques.

Partout sur la planète, les villes riveraines ont compris 
l’importance de préserver ou de se doter de plans de 
requalifi cation devant permettre l’accès aux plans d’eau sur 
lesquels elles sont installées. Chez nous, le fl euve Saint-
Laurent est au cœur de notre histoire, de notre géographie et 
de notre société. Le fl euve constitue non seulement l’élément 
principal de la signature visuelle de la région, mais aussi 
le moteur de l’importante activité économique portuaire et 
touristique qui prend appui sur ses berges.

Au cours des ans, le littoral de la région de Québec s’est 
cependant dégradé par des interventions de diverses natures 
et la pression du développement sur les rives demeure 
inquiétante malgré les efforts constants de sensibilisation 
auprès de la population. Cette situation résulte en très grande 
partie de travaux issus du développement du réseau routier 
et des initiatives de remblayage des 35 dernières années. 
Pourtant, nos berges offrent une richesse indiscutable en 
terme de diversité de ses milieux naturels, contigus ou non 
aux espaces construits. 

Pour qu’un débat rationnel ait lieu sur les perspectives 
d’utilisation, de restauration et de mise en valeur du littoral, il 
nous faut d’abord un relevé précis de la qualité des berges, 
des accès au fl euve et des projets mobilisateurs.

C’est dans cet esprit de vision globale que la Commission de la 
capitale nationale a conçu le projet de redonner aux berges du 
Saint-Laurent des fonctions environnementale et esthétique, 
tout en facilitant l’accès au fl euve pour la population et sans 
compromettre les activités de nature économique. Le projet 
de la promenade Samuel-De Champlain, dont la Commission 

Photographie aérienne des battures de Beauport aux environs de la rivirère Beauport 
(Photo : Ministère des Transports du Québec)
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a été l’instigatrice et principale promotrice, a été fondé sur 
ces principes.

Suite à l’abandon des activités pétrolières sur plus de 10 
kilomètres de berges entre le pont de Québec et Place-Royale, 
la Commission a mis sur pied un programme d’acquisitions 
et de décontamination des sols, suivi de l’élaboration d’une 
proposition d’aménagement en vue de réhabiliter le paysage 
côtier, mais aussi de contrôler la vitesse excessive sur le 
boulevard Champlain dont le problème avait été décrié à 
l’unanimité par les maires de la Communauté urbaine de 
Québec en 1997.

Un document d’orientation a donc été préparé en vue de la 
tenue de la consultation publique pour Redonner le fl euve 
aux Québécois qui s’est tenue à l’automne 2000. Au total, 32 
mémoires ont été transmis aux commissaires qui pilotaient 
la commission consultative. La population est venue 
massivement leur dire qu’elle souhaitait une requalifi cation 
des berges à des fi ns publiques, non seulement en amont 
du port de Québec, mais aussi à l’est, du côté des battures 
de Beauport. Plus de 300 personnes ont assisté à cette 
présentation au Musée de la civilisation et toutes les 
interventions ont été prises en compte par les commissaires 
dans leur mémoire.

Ont suivi l’élaboration du concept d’aménagement de 
la promenade Samuel-De Champlain, en 2002, puis la 
production d’une étude de l’impact environnemental du projet 
sur son milieu ambiant.

Par ailleurs, la participation massive à la consultation pour 
Redonner le fl euve aux Québécois a notamment fait ressortir 
une lacune majeure du processus de mise en valeur du 
littoral de la région. En effet, l’absence d’un diagnostic de 
la qualité des berges du Saint-Laurent posait un problème 
quant à la pertinence des nombreuses interventions 
suggérées. La Commission s’est donc adjointe, au printemps 
2001, les services d’une fi rme spécialisée, afi n de produire 
un diagnostic complet des berges du Saint-Laurent sur un 
territoire qui s’étend au-delà des limites administratives de la 
communauté métropolitaine de Québec.

Il ressort de ce travail d’analyse, de classifi cation et de 
cartographie des caractéristiques bio-physiques du littoral 
de Québec que la région englobe trois grands domaines 
bio-physiques : une section en amont des ponts de Québec 
et Pierre-Laporte, une section urbaine entre les ponts et la 
pointe sud-ouest de l’île d’Orléans, puis une section plus 
estuarienne séparée en deux « bras » par l’île d’Orléans. Tous 
ces domaines présentent des caractéristiques écologiques 
qui méritent qu’on leur porte une attention particulière mais 
si on s’arrête au tronçon urbain du Saint-Laurent, rives nord 
et sud confondues, celui-ci offre les meilleures conditions 

de requalifi cation du littoral de la grande région de Québec. 
En effet, on retrouve dans cette section du fl euve, sur une 
relativement courte distance, un milieu fortement dégradé 
comprenant de vastes milieux humides, des embouchures de 
rivières, des marinas, des quais, des routes d’accès, des sites 
d’intérêt culturel de grandes qualités ainsi que des espaces 
littoraux susceptibles d’être restaurés en écosystèmes 
urbains. La restauration et la mise en valeur du littoral de la 
région passe inéluctablement par ce tronçon situé au centre 
d’un des plus vieux milieux urbains d’Amérique du Nord.

Suite à la publication de ce rapport, la Commission a décidé de 
rectifi er le tir dans le cadre du projet Samuel-De Champlain et 
de miser non plus sur la vaste plage de l’anse au Foulon, mais 
plutôt sur la création d’un marais dans un remblai fortement 
contaminé par les hydrocarbures. La Commission a aussi 
participé activement, en collaboration avec Les amis de la 
vallée du Saint-Laurent, au développement d’une technique 
de végétalisation de l’enrochement qui protège l’infrastructure 
du boulevard Champlain.

Au-delà des considérations purement écologiques, la 
Commission qui venait de faire l’acquisition du quai Irving 
a fi nancé et supervisé l’étude de faisabilité d’une navette 
fl uviale pour cyclistes et piétons reliant le quai Irving à 
la marina de la rivière Chaudière. La création de ce lien 
navigable pour cyclistes et piétons entre les deux rives du 
Saint-Laurent, entre le parcours des Anses et le corridor 
du littoral, demeure l’une des priorités de la Commission. 
D’ailleurs, la Commission, en collaboration avec la Ville de 
Québec et le ministère des Transports du Québec, est en 
voie de compléter la piste polyvalente du corridor du littoral, 
et par le fait même de compléter le circuit de la Route verte 
dans la région de la Capitale-Nationale.

Même s’il peut sembler que seule la partie ouest du littoral 
de Québec ait fait l’objet d’efforts de mise en valeur, le littoral 
est dans la partie de Beauport n’est pas en reste. En effet, la 
Commission s’est associée à l’ancienne Ville de Beauport pour 
confi er à une autre fi rme spécialisée, la fi rme Urbatique, le 
mandat d’analyser comment on devrait retisser les liens entre 
les battures de Beauport et la trame urbaine de Limoilou et de 
Beauport. La Commission s’est également jointe à la Ville de 
Québec et plusieurs partenaires pour organiser au printemps 
dernier un concours d’architecture pour le réaménagement 
du pied de la chute Montmorency, incluant l’étang de la côte, 
un espace contigu à celui du projet de la baie de Beauport. Ce 
site stratégique à l’entrée de la capitale et de l’île d’Orléans 
est exceptionnel en raison de la convergence d’une chute 
et d’un fl euve majestueux. Les propositions des participants 
à ce concours de calibre international, et particulièrement 
celle des lauréats que M. Rémi Morency nous présentera 
d’ailleurs cet avant-midi, seront une source d’inspiration 
importante dans l’avenir. Enfi n, la Commission fait toujours 

13



partie du groupe de travail sur le réaménagement du parc de 
la Chute-Montmorency. Elle a aussi été invitée à assister le 
comité de requalifi cation de l’entrée de l’île d’Orléans dans sa 
démarche de mise en valeur.

Sur la rive sud, la Commission a contribué au fi nancement du 
parcours des Anses, s’est intéressée à la protection du parc De 
La Martinière qu’elle avait reconnue comme l’un des grands 
boisés remarquables de la ville de Lévis. Le gouvernement du 
Québec a souscrit à cette idée en permettant la remise des 
terrains de la Société du parc industriel et portuaire Québec-
Sud (SPIPQ) à la municipalité dans le but de les protéger 
pour les générations futures.

En conclusion, j’aimerais terminer avec trois considérations 
qui, selon nous, doivent être réunies pour que les projets 
de réhabilitation et de mise en valeur du littoral soient des 
réussites. Dans un premier temps, la réhabilitation de toutes 
les rives de l’agglomération urbaine de Québec, tant rive nord 
que rive sud, est un projet de longue haleine et qui nécessite 
la collaboration de plusieurs organismes des secteurs publics 
et privés. Pour développer une vision commune et orchestrer 
les différentes interventions, nous croyons utile de proposer 
la création d’une société tripartite municipale – provinciale 
– fédérale, comme cela existe à Montréal, Toronto et ailleurs, 
qui agirait comme unité de commandement et moteur du 
projet littoral pour l’ensemble du territoire riverain de la 
communauté métropolitaine de Québec.

De même, la collaboration du secteur privé, dont la contribution 
facilitera le fi nancement de certains aménagements, est toute 
autant essentielle que la participation des groupes de citoyens 
intéressés. Ensemble, les citoyens et l’entreprise privée 
constituent une force créatrice essentielle pour développer 
à Québec un modèle de restauration des zones riveraines. 
Enfi n, la Commission croit qu’il est essentiel de miser sur 
l’information continue à la population et la transparence des 
décideurs des domaines public et privé en ce qui concerne la 
réalisation des projets de réhabilitation et de mise en valeur 
du littoral de Québec.

Le 25 juin 2003, Pierre Boulanger était nommé président et 
directeur général de la Commission de la capitale nationale 
du Québec, principal organisme responsable de la promotion 
et du rayonnement de la ville de Québec. Détenteur d’une 
maîtrise en économie urbaine de la Boston University et d’un 
certifi cat d’études supérieures en économie de l’Université 
Harvard. Il possède une expérience remarquable dans les 
secteurs privé (CO2 Solution de Québec) et public (Affaires 
étrangères puis Développement économique régional du 
Canada). Avant sa dernière nomination, il était Président et 
directeur général de la Société de promotion économique du 
Québec métropolitain (SPEQM).
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Jacques Langlois, président de l’arrondissement de 
Beauport de la Ville de Québec

L’AVENIR DE LA BAIE DE BEAUPORT :
ENSEMBLE, REDONNONS-NOUS NOTRE FLEUVE!

Je tiens à remercier le regroupement Accès Saint-Laurent 
Beauport de m’avoir invité à participer à son forum dont le 
thème est Ensemble redonnons-nous notre fl euve!. Ma 
présence parmi vous se veut un signe d’appui pour la cause 
que vous défendez. Il faut ensemble sensibiliser de façon 
continue les administrateurs publics et la population à l’effort 
à mettre pour atteindre notre objectif :  fournir aux citoyens 
et aux visiteurs une accessibilité au fl euve douze mois 
par année, ainsi qu’une gamme élargie d’activités et 
d’infrastructures qui leur permettra de se divertir dans 
un site bien aménagé.

Toute situation, pour être comprise et évaluée, mérite un 
retour dans le passé afi n de bien saisir tous les éléments 
qui ont permis d’arriver au site que nous connaissons 
actuellement. Je me permets en effet de décrire la baie de 
Beauport, en 2005, comme un trait d’union entre le passé 
et le futur, entre la ville et la nature, entre l’industrie et le 
loisir. Bref, un lieu de convergence pour tous les citoyens 
et les visiteurs, qu’il s’agisse de baigneurs, d’usagers 
d’embarcations, d’ornithologues, de cyclistes ou d’enfants en 
sortie parascolaire.

Avant 1984, on retrouve à cet endroit une plage artifi ciellement 
créée à l’aide de sédiments sableux provenant des 
remblayages antérieurs.  Seulement quelques véliplanchistes 
y sont attirés car l’eau est polluée.

L’année 1984 marque un tournant pour l’avenir de la baie 
puisque des compétitions de planches à voile y sont tenues 
dans le cadre des Grands voiliers de Québec 84. Bien 
qu’ayant obtenu une faible affl uence, cet événement majeur 
fait connaître à la population de la grande région de Québec le 
potentiel récréotouristique des lieux. Les spectateurs comme 
les compétiteurs découvrent alors un site exceptionnel pour la 
pratique de ce sport et, du même coup, une vue extraordinaire 
sur le Vieux-Québec, sur l’île d’Orléans et sur une partie de 
la rive sud. 

Comme conséquence de ce nouvel engouement pour le 
site, il y a la création d’une corporation appelée Association 
Nautique de la Baie de Beauport, organisme à but non 
lucratif dont les fondateurs sont, entre autres, les frères Réal 
et Gilles Éthier.  Cette corporation a pour but d’assurer une 
permanence dans la mise sur pied d’activités populaires à 
caractère nautique.  L’endroit est désigné, à l’époque, comme 
l’un des derniers accès publics au fl euve.

La Ville de Beauport, convaincue de l’importance et du 
potentiel de ce secteur ainsi que de la nécessité du retour 
au fl euve pour les citoyens, appuie cette initiative dès le 
début. En 1985, l’administration municipale a acquis des 
installations temporaires. Il s’agit de roulottes, de clôtures, 
de quais fl ottants, de bateaux de sécurité, etc. provenant de 
Québec 84.

Ainsi, la Ville de Beauport, en s’alliant à l’Association Nautique 
de la Baie de Beauport, permet d’établir une certaine stabilité 
dans l’organisation d’activités sur ce site malgré la menace 
qui pointe, soit l’extension des installations du port de Québec.  
Pour instaurer cette stabilité, l’administration beauportoise 
entreprend des négociations avec des partenaires qui sont 
l’Administration portuaire de Québec, la Ville de Québec et 
la Communauté urbaine de Québec. Trois ententes en sont 
issues :

L’entente avec l’APQ permet d’utiliser le site sans coût, 
d’en assurer la sécurité grâce à la présence des policiers 
portuaires et d’obtenir une guérite avec abri à l’entrée afi n 
de contrôler l’accès et le péage des usagers. Ces éléments 
aident aussi, par conséquent, à favoriser l’autofi nancement 
des opérations.

L’entente avec la Ville de Québec assure l’approvisionnement 
en eau potable.

L’entente avec la Communauté urbaine de Québec permet 
l’aménagement d’un parc et le prolongement de la piste 
cyclable, l’installation d’un bloc sanitaire et le raccordement 
permanent au système d’aqueduc et d’égout. Des 

Photographie aérienne du secteur récréatif de la baie de Beauport
(Photo : Ministère des Transports du Québec)
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« effaroucheurs à goélands » y sont également posés afi n 
d’aider à diminuer l’inconfort et la pollution imposés aux 
usagers par ces oiseaux vidangeurs.

En outre, afi n d’accommoder les utilisateurs et leur famille 
pendant les chaleurs de l’été alors que la baignade est 
défendue, trois bassins de type « barboteuses » y sont 
aménagés conjointement par la Ville de Beauport et par 
le gouvernement du Québec. À l’époque, il s’agissait 
d’installations temporaires… qui sont encore fonctionnelles 
de nos jours.

Par ailleurs, devant la dégradation de la qualité de l’eau du 
fl euve qui interdit toujours, au milieu des années 1980, la 
baignade et la pêche, la Communauté urbaine de Québec, 
en collaboration avec le gouvernement du Québec, effectue 
d’importants investissements afi n d’assainir les eaux usées 
qui y sont déversées.  Avec la mise en opération de l’usine de 
traitement des eaux usées au début des années 1990, l’effort 
consenti démontre bien la volonté des autorités politiques de 
permettre un retour au fl euve.

Depuis 1985, la Ville de Beauport verse une subvention 
annuelle de fonctionnement et du support professionnel et 
technique à l’Association Nautique de la Baie de Beauport.

Par son implication et son dynamisme, l’Association 
Nautique de la Baie de Beauport, formée de bénévoles, 
relève quotidiennement les défi s reliés aux opérations et au 
fi nancement. Le site de la baie accueille régulièrement des 
compétitions de voiliers et de planches à voile ainsi que des 
événements spéciaux pour toute la famille, et propose des 
programmations de cours variés s’adressant autant à l’adulte 
qu’à l’enfant.

En 1997, une étude conjointe de la Ville de Beauport et de la 
Ville de Québec coordonnée par la Communauté urbaine de 
Québec a proposé une solution intéressante et permanente 
pour la baie de Beauport.

En décembre 2002, la Ville de Québec consacre une 
somme de 1 073 000 $ puisée dans son Programme 
triennal d’immobilisations, incluant une subvention de 
398 000 $ provenant du programme de renouveau urbain.  
Il s’agit alors de réaliser la première phase du plan de 
développement présenté par l’Association Nautique de la 
Baie de Beauport. Cette phase comprend un ensemble de 
travaux d’aménagement en vue d’en faire un site accessible 
et animé pendant toute l’année. Une partie de la somme sert 
à l’amélioration et à l’ajout d’infrastructures, les autres fonds 
allant à l’acquisition d’équipements favorisant la participation 
des jeunes fréquentant les camps de jour et les activités 
nautiques.

Le succès qu’a connu jusqu’à maintenant la baie de Beauport 
nous permet d’envisager l’avenir avec confi ance mais 
également avec certaines craintes : pensons à l’absence de 
bassin de rétention qui rend toujours la baignade interdite; 
songeons au projet d’extension des infrastructures du 
port de Québec qui hante les usagers et fait sourciller 
les gestionnaires; soulignons enfi n le besoin d’améliorer 
le potentiel récréotouristique pour accroître les retombées 
économiques fort précieuses pour cette ville touristique.

Je pense que le développement de la baie de Beauport passe 
inévitablement par l’exploitation maximale de ses possibilités 
récréotouristiques. Ce site devrait donc fi gurer dans la 
planifi cation touristique régionale de l’Offi ce de tourisme et 
des congrès comme d’autres attraits d’envergure. Il y aurait 
lieu, par conséquent, de développer et d’organiser une offre 
en écotourisme et plein air variée et originale permettant 
d’allonger la durée du séjour des visiteurs. C’est en bonifi ant 
les produits reliés à l’activité nautique que nos populations et 
nos touristes vont se réapproprier le fl euve.

Bref, j’apporte mon appui à Accès Saint-Laurent Beauport 
dans leurs activités de sensibilisation à un retour au fl euve 
et j’admire leur motivation. Je sens l’enthousiasme des divers 
intervenants présents ici et souhaite ardemment que les 
paliers de gouvernement et la Ville de Québec se concertent 
pour faire du site de la baie de Beauport un véritable centre 
récréotouristique quatre-saisons, d’envergure nationale.

Jacques Langlois a été maire de Beauport depuis 1984 
jusqu’au 31 décembre 2001, chef de l’Opposition offi ciel de 
la Ville de Québec de 2002 à 2004, et actuellement président 
de l’arrondissement de Beauport de la Ville de Québec. En 
plus de ses fonctions de maire, M.  Langlois a été président 
de la Communauté urbaine de Québec. Il a aussi cumulé les 
postes suivants :  membre de l’exécutif de la Commission des 
Transports de la C.U.Q. ,vice-président de la Commission des 
Transports de la C.U.Q. et membre du Conseil d’administration 
de la Société québécoise d’assainissement des eaux. Il a été 
également membre du conseil d’administration de la Société 
d’assurance automobile du Québec et membre du bureau de 
direction de l’Union des municipalités du Québec.
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Christian Simard, député fédéral de Beauport-Limoilou

Je suis d’accord avec le ministre Jean Lapierre. Je suis 
d’accord avec le principe fondamental d’agir pour donner 
l’accès au fl euve au 400e. C’est un beau projet.  C’est nous qui 
avons eu l’idée, mais il faut l’affi rmer. Le principe est accepté 
et ça c’est bon. C’est sûr que j’aurais aimé qu’il amène son 
chéquier et qu’on connaisse le paramètre fi nancier. On parle 
de 100 millions en terme de rumeur, mais ça serait intéressant 
de l’avoir et que l’on puisse se demander comment fait-on 
pour que ce soit le projet de tout le monde et que l’on puisse 
le réaliser en 2008. Je suis persuadé que l’on peut faire bien 
et que l’on peut livrer pour 2008 en impliquant les spécialistes 
de l’accès au fl euve : les citoyens. Ce n’est pas de la 
démagogie, c’est clair et net que ce n’est pas de la facilité 
pour faire plaisir. Quand on regarde l’Association Nautique de 
la Baie de Beauport et Accès Saint-Laurent Beauport, avec 
la rigueur, le professionnalisme et l’implication, on peut faire 
des choses merveilleuses. J’ai vu des choses merveilleuses 
se faire : la restauration de rivières polluées, des citoyens 
qui s’entendent avec leur ville ou les industries polluantes. 
C’est trop important l’accès au fl euve Saint-Laurent, l’accès 
et la mise en valeur de la baie de Beauport pour laisser ça 
uniquement aux mains de spécialistes ou uniquement aux 
mains de l’Administration portuaire de Québec, avec tout 
le respect que je porte à l’endroit du port. On a un défi , les 
citoyens sont prêts et l’ont démontré : ils gèrent à bout de 
bras un site depuis 20 ans. Le port de Québec a évolué, c’est 
vrai. Je crois qu’il faut qu’il complète son évolution rapidement 
et qu’il dise aux citoyens : Nous allons vous appeler et vous 
faire participer directement à la décision.

Maintenant c’est vrai qu’il y aura compromis, qu’il doit y avoir 
cohabitation d’usages et que le port doit se développer.  Dans 
la mise en œuvre d’un projet récréotouristique, qui sont les 
mieux placés? L’Administration portuaire de Québec est le 
mieux placé, je crois pour aménager des quais et développer 
l’aspect commercial d’une bordure d’eau. Mais ce n’est pas 
le mieux placé pour livrer un projet récréotouristique quatre 
saisons et une zone de conservation. Il doit faire preuve 
d’humilité et de transparence et travailler avec les gens. Ça 
peut être souple et effi cace.

Je sais que quand on travaille dans une bonne structure 
qui fait participer les gens, ça fait des meilleurs projets. J’ai 
proposé aux organisateurs d’organiser un forum. Ils avaient 
en tête une série de conférences et je croyais qu’on était plus 
mûrs pour un forum citoyen. On est toujours gagnant quand 
on interpelle la société civile à réaliser des projets grandioses.  
Le cadeau, le legs que l’on va se donner, il faut qu’on s’y 
reconnaisse. Le processus est presque aussi important que 
le produit fi nal. On peut s’entendre et faire des évaluations 
avec les gens.  Je veux apporter mon appui. On ne fera pas 

de petite politique partisane ou quoi que ce soit. Ça appartient 
aux Québécois, l’argent envoyé au fédéral est à nous. On n’a 
pas été trop gâtés et on n’a pas volé cet argent. On peut faire 
un « maudit » beau projet.  

Il faut maintenant penser à ne pas le faire sur un mouchoir 
de poche et à ne pas faire de gros équipements sur un 
bout de plage. Il faut penser à l’accès par d’Estimauville, 
c’est fondamental. On ne pourra peut-être pas le livrer pour 
2008 parce que c’est compliqué : il y a le CN et le viaduc du 
ministère des Transports. Il faut penser en fonction modulaire 
que ça va entrer par là, assez d’espace pour le stationnement 
et des bateaux pour la mise à l’eau. Si on réduit la plage, les 
baigneurs ne pourront pas y aller. On s’invite donc tout le 
monde à bonifi er le projet en cours. On ne prendra pas trop 
de temps et si on a une annonce du paramètre budgétaire on 
saura dans quels paramètres fi nanciers on travaille. Après 
ça, on appelle les principaux intervenants, les experts :  
Association Nautique de la Baie de Beauport, Accès Saint-
Laurent Beauport, comité ZIP, l’Administration portuaire de 
Québec et la Ville de Québec qui jouent un rôle fondamental 
dans ce point de vue. Ensemble, on va faire un beau projet. 
Le port est propriétaire, on ne lui enlève rien. On a un bout à 
faire pour s’approprier ce projet merveilleux et on va en faire 
un bon bout aujourd’hui.

Christian Simard est diplômé en Sciences politiques de 
l’Université Laval (1977) et de l’UQUAM (1982), il a aussi 
complété des études en communicatione à l’UQUAM en 
1984. Récemment, en 2004, M. Simard a été élu député à la 
Chambre des Communes pour le Bloc Québécois. Parmi les 
expériences qui ont jalonné son cheminement professionnel, 
retenons de nombreuses fonctions importantes dans 
le domaine de la Faune et de l’Environnement, que ce 
soit, notamment, à titre de Directeur général de l’Union 
québécoise de la conservation de la faune (1990-1996) ou, 
encore, d’Adjoint au président de la Fondation de la faune 
du Québec (1997-1998). À tout cela s’ajoute une riche 
expérience politique et communautaire, de 1991 jusqu’à ce 
jour, auprès d’une dizaine d’organismes dans des domaines 
d’activités variés.
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Serge Filion, directeur de l’aménagement et de l’architecture 
à la Commission de la capitale nationale du Québec

REDONNER LE FLEUVE AUX QUÉBÉCOIS

INTRODUCTION
La Commission de la capitale nationale du Québec, pour 
accomplir sa mission de préservation et de mise en valeur 
des sites emblématiques de la capitale du Québec, considère 
depuis sa création que le littoral du Saint-Laurent traversant 
l’agglomération d’ouest en est constitue de loin le site naturel 
le plus sensible et le plus caractéristique de Québec. Cause 
première de la fondation de la ville, le retrécissement du fl euve 
a permis l’établissement des fonctions politiques, religieuses, 
militaires, administratives, commerciales et industrielles 
depuis bientôt 400 ans. Une grande porte d’entrée à la 
découverte et à la mise en valeur du nouveau continent par 
les Européens.

En s’appuyant largement sur ce qui avait été fait avant 
sa création en 1995, la Commission a placé en priorité 
dans ses travaux de recherche et de concertation avec 
ses partenaires la requalifi cation des rives dégradées et 
la préservation des écosystèmes remarquables parvenus 
jusqu’à nous malgré quatre siècles d’histoire et d’occupation 
humaine intensive. La table était mise pour alimenter les 
orientations gouvernementales distribuées aux municipalités 
pour la révision des plans d’urbanisme et des schémas 
d’aménagement. À partir d’un diagnostic largement partagé, il 
fallait élaborer dans un premier temps un plan d’action en vue 
de la protection des milieux littoraux sensibles et de leur mise 
en valeur au profi t de l’ensemble de la population et imaginer 
ensemble les nouveaux rapports à établir entre la ville et le 
fl euve. Comment en arriver à concilier dans l’harmonie le 
nouvel urbanisme fl uvial en s’attaquant à la reconstruction 
du front de mer, à la consolidation et au développement des 
activités portuaires, ainis qu’à la requalifi cation des berges 
incluant le réaménagement du réseau routier supérieur qui 
occupe largement le littoral de la rive nord du Saint-Laurent?

Photographie aérienne du fl euve Saint-Laurent
(Photo: Pierre Lahoud)

LES SOURCES
Le territoire d’intervention de la Commission s’étend de Cap 
Tourmente à Neuville, sur les deux rives du Saint-Laurent, 
incluant le tour de l’île d’Orléans. Aussi, dans un premier 
temps, la Commission de la capitale nationale du Québec 
commanda au géographe aménagiste, Georges Pelletier, 
un inventaire de toutes les ressources naturelles et de tous 
les rêves caressés par les administrateurs locaux dans le 
domaine du récréotourisme pour la région de la Capitale-
Nationale au cours des 30 dernières années. Le plan vert et 
bleu (carte 1, p. 19) de la Commission a été distribué à tous 
nos partenaires. Par la suite, une carte des boisés et des 
écosystèmes remarquables a été largement diffusée par la 
Commission afi n que les autorités et le grand public prennent 
connaissance immédiatement de cet élément fragile de notre 
capital vert (carte 2, p. 20). Enfi n, une étude de la fi rme Argus 
en 1999 devait nous révéler la nature, la localisation et l’état 
de conservation des grands types d’écosystèmes riverains 
(carte 3, p. 21). La Commission dispose aussi de plans précis 
illustrant la possibilité de renaturaliser les empierrements 
dans le fl euve (carte 4, p. 22), une étude complète sur l’arrêt 
des déversements récurrents d’eaux usées dans le secteur 
du Foulon, un projet complet de navette fl uviale entre Sillery 
et Saint-Romuald, incluant le réaménagement du quai Irving, 
propriété de la Commission.

Esquisse du bateau au quai Irving (200 m)
(Illustration : Benoît Gauthier)
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UNE STRATÉGIE EN TROIS TEMPS

a) Préserver et mettre en valeur le capital vert et bleu de 
la capitale

Lors des derniers amendements à la Loi sur la Commission 
de la capitale nationale, le ministère des Affaires municipales, 
du Sport et du Loisir s’est imposé de requérir l’avis de la 
Commission dans tout projet d’adoption ou de révision des 
plans d’urbanisme et des schémas d’aménagement des 
composantes de la communauté métropolitaine de Québec. 
La Commission, depuis plus de deux ans maintenant, se sert 
de cet outil pour examiner la conformité des règlementations 
municipales en fonction des orientations gouvernementales 
qui relèvent de ses champs de compétence et, si nécessaire, 
formuler un avis écrit au ministère des Affaires municipales, 
du Sport et du Loisir. Voilà un bel outil pour assurer la 
protection et la mise en valeur concertée des portions du 
littoral fl uvial et de ses affl uents en accord avec le plan vert 
et bleu de la Commission. Ainsi, la région dispose d’un levier 
de contrôle supplémentaire et effi cace pour la protection des 
milieux sensibles parmi les plus remarquables du Québec, 
ceci sans alourdir la procédure d’approbation des schémas 
et des plans d’urbanisme par le gourvernement.

b) Réhabiliter les paysages les plus défi gurés : la 
promenade Samuel-De Champlain

Le choix de la Commission de la capitale nationale d’aborder 
en priorité le réaménagement (carte 5 ci-dessus) de la 
promenade Samuel-De Champlain faisait suite à trois 
événements fort importants :

- D’abord une résolution unanime des maires de l’ancienne 
Communauté urbaine de Québec réclamait du Ministre 
des Transports du Québec des mesures de mitigation afi n 
de ralentir la vitesse de la circulation automobile jugée 
excessive en milieu péri-urbain et urbain à la hauteur de 
Sainte-Foy–Sillery (1997).

- Une fenêtre historique faisait en sorte que l’occupation 
traditionnelle des lieux par des grandes pétrolières venait 
de prendre fi n. La plupart des terrains étaient libérés 
de leurs réservoirs de mazout et leur décontamination 
s’amorcait. Une opportunité historique de multiplier les 
accès publics au fl euve!

Le boisé Davida
(Photo : CCNQ, Christian Sommeillier)

Le boisé Davida
(Photo : CCNQ, Christian Sommeillier)

Plan de localisation de la promenade Samuel-De Champlain
dans le contexte régional (Source inconue)

Anciens réservoirs pétroliers (1970)
(Photo : Communauté urbaine de Québec)
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- Enfi n, selon l’étude Argus portant sur l’état des écosystèmes 
riverains de la capitale nationale, le tronçon du boulevard 
Champlain sont les berges les plus dégradées. Voici donc 
une opportunité de réaliser un projet démonstration de 
requalifi cation des milieux riverains qui pourrait servir 
d’exemple et se répéter à la grandeur du Québec.

c) Consolider la vocation portuaire de Québec
Jamais le projet de requalifi cation de la promenade Samuel-
De Champlain n’aura menacé ni le développement ni l’accès 
aux activités portuaires de la capitale. Même le chemin de fer 
aura été préservé à la grande joie de plusieurs intervenants 
aux audiences publiques pour Redonner le fl euve aux 

Québécois. En effet, il sera toujours possible d’ajouter à ce 
corridor un transport en commun de type tramway ou train de 
banlieue. Nous disposons d’un concept accepté par la Ville 
de Québec et le ministère des Transports du Québec, notre 
partenaire gouvernemental, concernant le réaménagement 
du boulevard Champlain comme voie d’accès au port et au 
centre-ville et sa métamorphose en promenade urbaine.

À la lumière du Plan directeur d’aménagement du port de 
Québec et des besoins récréotouristiques, écologiques 
et urbanistiques de la ville, nous croyons fermement à la 
possibilité d’une semblable harmonie sur l’ensemble du 
littoral de Beauport.

Concept général de la promenade Samuel-De Champlain
(Illustration : Consortium Gauthier, Daoust Lestage inc. - Williams, Asselin, Ackaoui et associés, Option Aménagement)

Plan directeur d’aménagement du port de Québec (utilisation des sols)
(Source : Administration portuaire de Québec)
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Bien sûr, toute extension de la presqu’île devrait idéalement 
faire l’objet d’une étude d’impact sur l’ensablement des 
plages, la migration des sédiments, la qualité de l’eau dans la 
baie, les courants et les vagues.

DES PROJETS NOMBREUX ET DIVERSIFIÉS
La Commission de la capitale nationale n’a pas été la 
première et n’a jamais été la seule à se préocuper du littoral. 
Elle a toujours travaillé en partenariat. C’est pourquoi elle a 
largement distribué toute l’information et l’expertise qu’elle 
possède sur les projets qu’elle a développés au cours des cinq 
dernières années. Elle cherche également à obtenir toutes 
les données pertinentes de tous ses partenaires et autres 
intervenants le long du littoral, non pas dans un dessein de 
contrôle, mais dans le but d’arrimer tous les projets dans une 
vision d’ensemble. Pour se faire une idée de l’ampleur des 
enjeux, nous avons cartographié tous les projets que nous 
connaissons (carte 6, p. 26). La carte Un chapelet de projets 
sur le littoral de Québec n’est pas exhaustive. Elle démontre 
cependant l’absolue nécessité de mettre en commun toute 
l’information concernant ces lieux stratégiques afi n de 
développer ce qui manque cruellement aujourd’hui; une 
vision d’ensemble, un air de famille, une stratégie concertée, 
mais d’abord et surtout un climat de confi ance mutuelle et de 
solidarité de tous les promoteurs concernés. Une vingtaine 
de projets importants ont été répertoriés et portent sur des 
tronçons signifi catifs du front de mer de la capitale, impliquant 
des investissements très importants et, souvent, comportant 
des problèmes sérieux à résoudre avant leur mise en œuvre. 
Il nous semble évident que l’importance grandissante de ce 
dossier comme enjeu sociétal commande une nouvelle façon 
de faire.

La promenade Samuel-De Champlain
Né d’un consensus entre les administrations des trois 
anciennes villes de Québec, Sillery et Sainte-Foy, de 
l’ancienne Communauté urbaine de Québec, du ministère 
des Transports du Québec et de la Commission de la capitale 
nationale du Québec, ce projet a été revu depuis la dernière 
élection au Québec de façon à tenir compte de la délicate 
situation fi nancière de l’État. Le pertinence de ce projet 
n’a jamais été remise en question sur le fond. La révision 
commandée portait sur trois aspects :
1. simplifi er autant que faire se peut le projet sans en 

édulcorer le concept;
2. établir des phases de réalisation de façon à répartir la 

facture sur une plus longue période;
3. trouver de nouveaux partenaires fi nanciers comme le 

gouvernement fédéral et certains grands acteurs sur le 
site notamment l’Administration portuaire de Québec, 
le Canadien National et la compagnie Irving, ainsi que 
certains autres fournisseurs qui ont montré de l’intérêt.

Illustration de la station Victoria
(Illustration : Benoît Gauthier)
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Il s’agit d’un projet d’envergure et d’une certaine complexité. 
Plusieurs prérequis devront avoir été réglés avant de 
commencer les travaux sur le terrain. Ainsi, il faudra avoir 
complété certaines acquisitions comme celles des terrains 
Irving et du Canadien National. De plus, en certains endroits, 
les travaux de restauration des sols devront avoir été 
complétés et une entente avec le Canadien National pour 
l’utilisation d’une partie de l’emprise de la voie ferrée pour 
la piste cyclable du littoral devra avoir été signée. Enfi n, la 
réalisation de la station du Foulon présuppose le règlement 
du problème de rejet des eaux usées par trois émissaires 
de la Ville en face de la plage elle-même lors de pluies 
abondantes. Une bonne partie des travaux de reconfi guration 
du boulevard Champlain en promenade pourra cependant 
être amorcée dès que les plans et devis du projet auront été 
complétés puisqu’ils se feront sur des terrains appartenant 
déjà à l’autorité publique (Ville de Québec, Commission de 
la capitale nationale du Québec et ministère des Transports 
du Québec). Il s’agit du tronçon compris entre les ponts de 
Québec et la côte de l’Église.

Illustration de la station du Jardin
(Illustration : Benoît Gauthier)

Illustration de la station du Foulon
(Illustration : Benoît Gauthier)

Après un concert d’éloges qui suivit les audiences publiques 
sur les orientations de la Commission (2000-2001) et à la suite 
de l’annonce du projet en 2002, des craintes ont été exprimées 
par les résidants, dont les propriétés sont adjacentes au 
projet, concernant l’augmentation appréhendée de la 
circulation dans la côte de l’Église à Sillery. Ces problèmes 
peuvent être corrigés. Toutefois, pour l’immense majorité des 
citoyens de l’agglomération comme pour les professionnels 
de l’aménagement et des gens d’affaires de l’immobilier, ce 
projet constitue une amélioration incontestable de la beauté 
du paysage, permet l’accès public au fl euve et assure 
l’augmentation des valeurs foncières sur une grande partie 
du territoire.

Illustration de la station de la Garde
(Illustration : Benoît Gauthier)
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Lors d’un sondage récent (24 septembre 2004) effectué 
auprès des lecteurs du journal Le Soleil, il ressort clairement 
que les citoyens de la région réclament une priorisation du 
plan vert et bleu de la Commission, notamment au chapitre de 
la requalifi cation du littoral de la capitale et particulièrement 
de la promenade Samuel-De Champlain.

Dès son élection, le gouvernement actuel a demandé à la 
Commission de revoir le projet en proposant d’en diminuer 
les coûts globaux sans en altérer l’intégrité du concept 
général, d’établir des phases de mise en œuvre pour en 
faciliter le fi nancement et de rallier de nouveaux partenaires. 
Les plans ont été revus et le coût total estimé est passé de 
175 M$ à 145 M$. Deux zones prioritaires d’intervention ont 
été identifi ées (station Victoria et station Notre-Dame-de-la-
Garde). Enfi n, la possibilité d’intégrer ce projet dans le cadre 
des fêtes du 400e a été proposée à la Ville et à la Société 
du 400e. Le gouvernement fédéral, bien au fait du projet qui 
avait été présenté à ses ministères et organismes (Transport 
Canada, Pêches et Océans Canada, Environnement 
Canada, Développement économique, etc.) dans le cadre du 
processus des études d’impacts a vite compris la pertinence 
de ce projet qui pourrait s’étendre de la rivière Montmorency à 
la rivière du Cap Rouge, voire même sur la rive sud. En effet, 
des projets similaires sont solidement enclenchés à Montréal 
(Société du Havre), Toronto (Harbour Front), Vancouver et 
Halifax.

Le gouvernement fédéral a fait connaître son intention 
d’intervenir fi nancièrement sur ses propriétés le long du 
littoral pour contribuer de façon signifi cative au legs durable 
qu’il entend laisser à la population de Québec pour son 
400e anniversaire. Le gouvernement fédéral fi nancerait le 
réaménagement du bassin Louise, de l’anse Brown, de 
la Pointe-à-Carcy et de la baie de Beauport puisque tous 
ces sites lui appartiennent. L’Administration portuaire de 
Québec et la Société du 400e seront ses mandataires. Bien 
qu’il n’ait pas encore pleinement fait connaître les détails de 
ses interventions, le gouvernement provincial, pour sa part, 
pourrait intervenir ailleurs sur le littoral sur des propriétés 
appartenant au ministère des Transports du Québec ou à la 
Commission de la capitale nationale du Québec. La mise en 
œuvre complète des stations Victoria et du Jardin, entre le 
pont de Québec et la côte de l’Église, coûterait environ 60 M$. 
Les études d’impact sur l’environnement ont été complétées 
et les différents ministères et organismes concernés en 
achèvent l’analyse. Dans ce secteur, la Commission fait le 
plein de points bonis.

Plan d’aménagement de la station Victoria
(Source : Consortium Gauthier, Daoust Lestage inc. - Williams, Asselin, Ackaoui et associés - Option Aménagement)
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Un projet d’aménagement d’une telle envergure et constituant 
un tel enjeu de société ne peut être un projet partisan. Il s’agit 
d’un projet pour tous les Québécois. L’idée de requalifi er 
le front de mer de la capitale et de redonner le fl euve aux 
Québécois remonte à plus de 20 ans. Que l’on songe à la 
Transat Québec / Saint-Malo ou au rassemblement des grands 
voiliers et au retour au fl euve dont l’ancienne Communauté 
urbaine de Québec s’est faite la championne. Nous croyons 
encore possible et éminemment souhaitable de retisser les 
consensus requis en associant honorablement autour de la 
même table tous les partenaires engagés dans cette vision 
généreuse de requalifi er cette zone limitrophe entre, d’une 
part, l’un des plus beaux fl euves au monde et, d’autre part, 
l’une des plus belles villes d’Amérique.

Transat Québec / Saint-Malo en 1984 (Vieux-Port)
(Source : Brochure Transat Québec / Saint-Malo 1984)

Par ailleurs, la Commission s’est beaucoup employée au 
cours des dernières années et à des degrés divers à soutenir 
les travaux de ses partenaires et, tout au moins, à leur offrir 
toute l’information dont elle disposait, sur une quantité assez 
impressionnante de projets comme :

� le parc de la Chute-Montmorency et l’étang de 

la Côte;

Vue aérienne et concept d’aménagement du site
(Photo : Pierre Lahoud) (Source : SÉPAQ)

� le parc riverain du littoral est;

Parcs aménagés, terrains disponibles et bathymétrie des battures de 
Beauport
(Source : CCNQ)

� la baie de Beauport, l’expansion du port et le 

secteur D’Estimauville;

Vue aérienne et concept d’aménagement du site
(Photo : Pierre Lahoud) (Illustration : Benoît Gauthier)

� le bassin Louise et la Pointe-à-Carcy;

Vue aérienne et concept d’aménagement du site
(Photo : CUQ) (Illustration : CCNQ, Jean Jobin)

� la place Dalhousie;

Photographies de la situation actuelle
(Photo : Yves Tessier) (Illustration : CCNQ, Jean Jobin)
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• l’anse Brown;

Vue aérienne du site
(Photo : CCNQ, Jean-Philippe Servant)

Étude de faisabilité de la navette fl uviale et concept d’aménagement du 
quai Irving
(Source : Keops) (Illustration : Benoît Gauthier)

� le corridor du littoral et la navette fl uviale 

(Sillery/Saint-Romuald);

� le sentier de la capitale;

Sentier proposé entre le Bois-de-Coulonge et le domaine Cataraqui
(Source : www.bonjourquebec.com) (Source : CCNQ, Isabelle Tremblay)

� l’embouchure de la rivière du Cap Rouge et le 

parc du Promontoire;

� le parc des Hauts-Fonds et la baie de Saint-

Augustin;

Vue aérienne et concept d’aménagement du site
(Photo : Pierre Lahoud) (Illustration : CUQ)

Photographies du site aménagé
(Photo : Écogénie) (Photo : Écogénie)

� le centre civique de Cap-Rouge;

� la marina de Saint-Romuald;

� le parcours des Anses;

Photographie du site aménagé
(Photo : C. Lamoureux)

� l’usine L’Hoir;

Photographie du site
(Photo : CCNQ, Serge Filion) 

� le secteur de la traverse de Lévis;

Photographie et concept d’aménagement du site
(Photo : CCNQ, Marc Bertrand) (Illustration : Daoust Lestage)
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� la pointe De La Martinière;

Vue aérienne et plan d’aménagement du site
(Photo : Pierre Lahoud) (Source : BPH Environnement)

� le concours international d’architecture – 

Perspective Littoral.

Proposition des 1er et 2e prix, catégorie professionnelle
(Source : Morency, Gagné, Leroy) (Source : Rar-2, Laboratory of 

Architecture)

VISION COMMUNE
La Commission propose, tout comme la Ville de Québec, 
qu’un organisme de concertation et de mise en œuvre soit 
mis sur pied afi n que les partenaires actionnaires s’unissent 
dans une structure effi cace de gestion de projet. Un peu 
à l’exemple de ce que l’on retrouve à Toronto, Montréal, 
Halifax, etc., somme toute dans la plupart des capitales et 
des métropoles canadiennes (Société du Havre, Toronto 
Harbour Front, etc.) À court terme, un comité de coordination 
incluant des représentants du gouvernement fédéral, du 
gouvernement du Québec et de l’agglomération urbaine ainsi 
que de leurs principales composantes pourrait entamer une 
démarche d’arrimage des projets sectoriels dans un processus 
comprenant l’adoption d’un diagnostic partagé, l’élaboration 
de prescriptions précises pour les projets dans les différents 
secteurs et enfi n l’établissement d’un plan d’action concerté. 
En profi tant de la préparation en cours des nouveaux schémas 
d’aménagement de la Communauté métropolitaine de Québec 
et des Municipalités régionales de comté, tout comme des 
plans d’aménagement et de développement des grandes 
villes de Québec et de Lévis, la mise en place d’un processus 
d’élaboration d’un grand projet s’impose dès maintenant en 
vue de créer une unité de commandement sur l’ensemble du 
territoire. À notre avis, cela n’empêche nullement la poursuite 
des projets actuellement sur la table comme l’espace 400e 
au bassin Louise, la promenade Samuel-De Champlain par 
la Commission de la capitale nationale du Québec, la baie de 

Beauport et le projet D’Estimauville par la Ville de Québec, 
le réaménagement du parc de la Chute-Montmorency par 
la Société des établissements de plein air du Québec et 
la réhabilitation de la Pointe-à-Carcy et de l’anse Brown 
sous la houlette de l’Administration portuaire de Québec, 
sans compter les nombreux projets du comité ZIP Québec/
Chaudière-Appalaches et du milieu (exemple : étang de la 
Côte à Beauport) sur les deux rives. D’autres intervenants 
comme Les Amis de la vallée du Saint-Laurent et la Société 
des Gens de Baignade pourraient être associés d’une façon 
ou de l’autre à la démarche.

Cette table de concertation plus formellement constituée 
autour du fl euve Saint-Laurent pourrait même dans un 
premier temps assurer un lieu de rencontre, d’échange 
d’information, de mise en commun de ressources en vue de 
tisser graduellement des partenariats pour la mise en œuvre 
de ce grand projet de société en utilisant les savoirs et les 
avoirs de chacun des partenaires.

Vision commune, exemple du monde, Société du Havre de Montréal
(Source : Société du Havre de Montréal)

Vision commune, exemple du monde, Barcelone
(Tiré du volume : MARCELL et autres. Transformation of a seafront: 
Barcelona, The Olympic Village, 1992, Barcelona, Editorial Gustavo Gili, 

S.A., 1988, 120 pages) 
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CONCLUSION
En conclusion, il y a urgence d’en arriver à un consensus sur 
l’adoption d’une vision commune pour l’ensemble du littoral et 
à la sélection des projets prioritaires pour 2008 étant donné 
le peu de temps qu’il nous reste d’ici là pour élaborer des 
concepts détaillés, des plans et devis et réaliser des travaux 
de construction.

La meilleure façon de réduire le temps des négociations entre 
les partenaires concernés serait sans aucun doute d’établir 
une communication permanente entre eux et de les faire 
travailler ensemble sur un projet commun. La Commission 
sera évidemment heureuse de s’associer à l’ensemble des 
partenaires pour commander, superviser et mettre en œuvre 
un schéma global de protection, de mise en valeur et de 
requalifi cation du littoral dans l’ensemble de l’agglomération 
de la capitale. Bien que ce processus puisse s’étendre sur 
plusieurs années, rien n’empêche de tisser des consensus 
sur des zones prioritaires d’intervention. En un mot, pas de 
projets sans vision d’ensemble, mais surtout pas de vision 
sans projets concrets.

Géographe et urbaniste, Serge Filion a étudié aux universités 
Laval, Montrèal et Mc Gill, avant de pratiquer l’urbanisme 
à la Ville de Québec pendant 28 ans, notamment comme 
responsable des plans d’aménagement du territoire, et de 
devenir directeur de l’aménagement et de l’architecture à 
la Commission de la capitale nationale du Québec. Il est 
responsable entre autres des projets de parachèvement 
de la colline Parlementaire, de la mise en lumière de 
différents sites et de la préparation d’un plan vert et bleu 
de la Capitale-Nationale. Enfi n, il a reçu en 2004 une 
reconnaissance de l’Ordre des urbanistes du Québec comme 
étant une des 40 personnalités qui ont le plus marqué 
positivement l’évolution des paysages du Québec au cours 
des 40 dernières années.

Vision commune, exemple du monde, Portofi no
(Source : www.natran.ca/travel/radisson.html)
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Rémi Morency, Bélanger Beauchemin Architectes, Lauréat 
du concours international d’architecture Perspectives Littoral

DE LA NÉCESSAIRE PERMÉABILITÉ DES 
AMÉNAGEMENTS RIVERAINS

Urbanité rime avec convivialité. Et qui dit convivialité dit 
liberté de déplacement selon un vaste choix de moyen de 
locomotion et selon une variété de parcours. Ces liens sont 
essentiels, dans un tissu urbain sain, afi n d’établir un réseau 
lisible, clair et à échelle humaine entre non seulement les 
différents pôles créés par l’Homme mais aussi entre les 
composantes naturelles qui caractérisent le génie du lieu. Le 
fl euve Saint-Laurent constitue une de ces composantes dont 
l’importance est capitale dans l’histoire du développement de 
Québec. Ainsi, on ne peut se permettre de lui tourner le dos, 
de l’encadrer de barrières autoroutières et encore moins de 
privatiser ses berges. Il est maintenant temps de se retourner 
vers le fl euve et de prendre les moyens pour y arriver. Voilà 
ce que nous avons proposé avec notre projet soumis au 
concours international Perspective Littoral en mai 2004.

Lorsque nous avons commencé à investir le site du concours 
Perspective Littoral, nous avons rapidement senti les limites 
et la faible pertinence d’une analyse et d’une intervention qui 
s’en seraient tenues à ce seul territoire. Le site du pied de la 
chute Montmorency que nous devions requalifi er, est défi ni 
par l’embouchure de la rivière du même nom, la falaise de 
shiste au nord, le fl euve Saint-Laurent au sud et l’autoroute 
Félix-Leclerc à l’ouest (fi g. 1, p. 33). À l’intérieur de ce 
périmètre, on retrouve l’étang de la côte, les installations de 
tôle et de macadam pour accueillir les touristes, l’accès au 
légendaire pont de l’Île-d’Orléans, une frêle piste cyclable 
comme un mince cordon ombilical reliant le secteur au reste 
de la ville de Québec et fi nalement, le quartier Montmorency 
et son front maritime historique maintenant coupé du fl euve 

par la présence de l’autoroute Dufferin. Le site présentant 
une apparente complexité de par la nature hétérogène de 
ses composantes, nous avons convenu que pour mieux 
le comprendre, nous devions le mettre en relation avec la 
structure des établissements côtiers sur une portion de 
territoire plus signifi cative; que nous devions étendre notre 
analyse sur toute la portion du littoral est, des battures 
de Beauport jusqu’à la rivière Montmorency, révélant les 
véritables enjeux inhérents au génie du lieu. 

Le principal objectif du concours était de répondre à la 
problématique du lien actuellement inexistant entre le fl euve 
Saint-Laurent et les aménagements côtiers. La présence de 
l’autoroute qui constitue une limite infranchissable et qui mine 
toute possibilité de recréer ce lien souhaité avec le fl euve 
fut le premier constat émanant de notre analyse. Il nous 
est alors apparu incontournable que ce lien entre fl euve et 
établissements humains se devait d’être linéaire plutôt que 
ponctuel. Qu’à partir de tout point dans la ville, l’on puisse 
aisément atteindre les berges et se les approprier en tant 
qu’héritage collectif. 

L’autoroute Dufferin-Montmorency, construite dans les années 
1970, a été conçue en vue d’une croissance de la population 
et du trafi c autoroutier qui ne s’est jamais concrétisée à ce 
jour. La présence d’une telle infrastructure, à l’endroit même 
où débute le territoire de la nouvelle ville, se révèle comme 
un élément doté d’une anti-convivialité urbaine injustifi ée 
et inacceptable dans la perspective d’un développement 
sensible au paysage.  

L’occultation de toute forme de contact entre le fl euve et les 
quartiers littoraux constitue certes la conséquence tangible 
de la présence autoroutière. Seule une discrète piste cyclable 
témoigne de l’attraction exercée par le fl euve dans le secteur 
mais que le cycliste cherche désespérément pendant des 
kilomètres. En effet, ce sentier occupe une position ingrate, 
situé le plus souvent dans le fossé nord de l’autoroute, entre 
la chaussée et les arrières cours des établissements du 
boulevard Sainte-Anne. 

D’emblée, la transformation de l’autoroute en boulevard 
urbain nous est apparue la solution a privilégier afi n 
d’atteindre le premier objectif du concours. Un boulevard doté 
d’une plus grande convivialité, d’une meilleure perméabilité 
à l’égard des différentes clientèles (auto, vélos et piétons), 
d’un front maritime construit et d’aménagements permettant 
une véritable appropriation des espaces riverains. Nous 
avons démontré que cette transformation n’amènerait pas 
un accroissement important du temps de déplacement et 
que tous les avantages reliés à la revitalisation du secteur 
côtier, notamment celui de recréer un contact tangible avec le 
fl euve, feront rapidement oublier l’effi cacité stérile de l’ancien 
parcours autoroutier.Fig. 1
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À la lumière de ces analyses et observations, il était clair que 
dans le secteur spécifi que au concours, nous devions proposer 
ce qui initialement nous semblait utopique et invraisemblable : 
déplacer une portion de l’autoroute à même l’emprise 
actuelle du boulevard Sainte-Anne (fi g. 2, p. 34). Ceci afi n de 
rejoindre la seule portion existante de front maritime construit 
et, par le fait même, de redonner au quartier sa perspective 
ouverte sur le fl euve qui l’a vu naître il y a plus de 200 ans. 
L’intervention peut sembler titanesque. C’est pourquoi nous 
avons redessiné le tracé routier tout en limitant au maximum 
l’apport en énergie nécessaire à sa réalisation. Ainsi, une 
large portion des enrochements créés à même le fl euve pour 
le passage de l’autoroute est conservée et transformée en 
promenade linéaire. L’autre portion est en partie retranchée 
afi n de permettre la réouverture front maritime historique sur 
le fl euve et en partie réintroduite dans le remodelage des 
échangeurs circulaires de l’autoroute Félix-Leclerc.

Créer une véritable perméabilité vers les berges, permettre 
aux populations de s’approprier visuellement et physiquement 
le fl euve et façonner des espaces collectifs riverains et 
signifi catifs auront été nos véritables leitmotive. Le parc 
ainsi créé à même l’emprise autoroutière remaniée est à 
l’échelle de la renommée de la chute Montmorency (fi g.3, 
p. 34 et fi g. 4, p. 34). Il marque fortement dans le paysage 
la transition entre les territoires de la côte de Beaupré, 
de l’île d’Orléans et de la nouvelle ville de Québec. Ses 
aménagements rendent hommage aux activités agricoles 
insulaires et côtières, rappelant la place importante qu’elles 
ont occupée dans le développement de la colonie : un verger, 
une promenade agricole avec un promontoire permettant de 
porter un regard ouvert de la réserve nationale de faune du 
cap Tourmente au cap Diamant (fi g. 5, p. 35), des quais de 

Fig. 2 Fig. 3

Fig. 4

bois aux lignes dynamiques rappelant la drave (fi g. 6, p. 35), 
un bâtiment d’accueil déployé en pont végétal pour marquer 
le départ du circuit pédestre autour de la chute (fi g. 7, p. 35). 
De plus, le prolongement des saisons par l’occupation du site 
à tout moment de l’année a aussi été pris en considération, 
avec notamment le chapelet de serres d’acclimatation; objets 
ludiques, appropriables et transformables, faisant d’un trait, 
le lien entre l’eau douce et l’eau salée (fi g. 8 et 9 p. 35). 
 

Nous avons rejeté toute intervention cosmétique qui aurait 
tenté d’habiller ou d’atténuer superfi ciellement l’impact 
négatif de l’infrastructure autoroutière. Il est vrai que les 
efforts à déployer pour la requalifi er sont importants sur le 
site du concours. Par contre, il faut prendre en considération 
que plus à l’ouest, à l’approche du centre de Québec, la 
même intervention peut se faire sans lourde transformation, 
notamment en conservant le tablier et les fondations 
granulaires.  
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Fig. 5

Fig. 6

Fig. 7

Fig. 8

Fig. 9

Lorsque nous avons développé notre proposition, nous nous 
sommes questionné sur son échelle. Encore une fois, la mise 
en relation avec l’ensemble du littoral aura écarté nos doutes. 
En effet, l’échelle de nos interventions correspond à celles 
des autres équipements collectifs que l’on retrouve le long de 
la côte, dont le parc des battures de Beauport et l’arboretum 
du domaine de Maizerets (fi g. 10, p. 36). De plus, compte tenu 
de la présence de la chute et de sa renommée qui dépasse 
largement les limites régionales, la promenade et son parc 
viennent en quelque sorte polariser la requalifi cation du 
littoral en son extrémité orientale sous la forme de nouveaux 
espaces renaturalisés et appropriables. 
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Fig. 10

L’aspect spectaculaire du déplacement de l’autoroute à 
la hauteur du quartier de Saint-Grégoire nous a amené à 
démontrer que sa requalifi cation en boulevard urbain pourrait 
s’opérer avec beaucoup moins de moyen pour le reste de 
la portion littorale ouest. Il serait vain d’investir des efforts 
importants uniquement à l’approche de la chute Montmorency 
tout en conservant la structure autoroutière actuelle sur le reste 
du territoire. Le déclin du boulevard Sainte-Anne, notamment 
dans le secteur de Giffard, est certainement attribuable en 
grande partie à la construction de cette limite infranchissable 
qui mine le nécessaire contact entre le fl euve et les quartiers 
riverains. La présence du fl euve est un élément attractif qui 
normalement devrait drainer des populations entières sur ses 
rives mais a contrario et avec raison, c’est plutôt une lecture 
rébarbative que les gens font de ce secteur avant tout dédié 
à la desserte routière. 

Nous avons donc poursuivi notre scénario de requalifi cation 
de l’autoroute et ce, jusqu’à la rue d’Estimauville (fi g. 10, 
p. 36). Nous considérons que le territoire plus à l’ouest 
nécessite une toute autre étude vu la complexité de la 
structure intrinsèque aux quartiers qui supportent le passage 
de cette autoroute. En étudiant la structure actuelle des 
berges (fi g. 11, p. 36), nous nous sommes rendu compte 
qu’il y avait une incroyable réserve foncière permettant la 
transfi guration du secteur et dont la réalisation nous apparaît 
peu onéreuse pour nos différents paliers gouvernementaux. 
Décortiquons la structure nord-sud au niveau de la plaine 
du Saint-Laurent : tout d’abord, le boulevard Sainte-Anne 
qui est sporadiquement construit de part et d’autre. Coté 
sud, les arrière-cours de ces constructions donnent sur le 
fl euve et se mêlent à la très large emprise du ministère des 
Transports. Si l’on scrute plus en détail ce dernier secteur 
(fi g. 12, p. 36), on retrouve la piste cyclable lovée dans le 
fossé, le tablier autoroutier et fi nalement un enrochement qui 
tombe abruptement dans le fl euve. Lors de nos visites in situ, 
nous avons pu constater que le besoin de se retourner vers 
le fl euve de la part des populations est criant puisque des 

gens, au péril de leur vie, circulent sur de longue portion de 
cet enrochement à pied ou même en vélo afi n de rétablir un 
contact physique avec l’eau.  

Avant même la construction du boulevard Sainte-Anne, une 
série de résidences liées à la villégiature constituait un front 
bâti diffus mais logique dans ce secteur qu’on appelait alors 
le quartier d’Everell. La construction du boulevard Sainte-
Anne et la stabilisation des berges par le remplissage aura 
en quelque sorte miné les contacts visuels et physique avec 
le fl euve et ce, à partir du domaine public. Ainsi, nous avons 
constaté que la présence de l’autoroute, malgré le fait qu’elle 
aura constitué une limite infranchissable, mené au déclin du 
boulevard Sainte-Anne et fi nalisée la destruction des berges 
naturelles, constitue une chance que nous devons saisir pour 
rétablir la structure du littoral dans une vision d’accessibilité, 
de convivialité et de lisibilité. Nous proposons de ne pas faire 
table rase des erreurs du passé mais au contraire d’en tirer le 
meilleur parti possible. 
   

Fig. 12

Fig. 11
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Rémi Morency, est architecte et aménagiste. Il enseigne à 
l’École d’architecture de l’Université Laval et œuvre comme 
chargé de projet et de conception sur les projets d’architecture 
et de design urbain pour l’agence Bélanger Beauchemin 
architectes. Il est le gagnant du concours Perspective Littoral 
avec son équipe, composée de Mme Sonia Gagné et de 
M. Patrice Leroy.

Ainsi, la portion nord des arrière-cours des bâtiments du 
boulevard Sainte-Anne, ajoutée à l’emprise du ministère des 
Transports, pourrait permettre la construction d’un nouveau 
front bâti (fi g. 13, p. 37). Nous proposons ici de l’habitation 
haute densité. Une telle augmentation des populations dans 
le secteur contribuerait certainement à une revitalisation 
commerciale du boulevard Sainte-Anne. Puis, au sud de 
ce front bâti qui vient marquer la fi n du domaine privé, nous 
inversons la structure actuelle du domaine public (fi g. 14, 
p. 37) : le boulevard urbain, convivial et traversable, des 
sentiers pédestres, des équipements de loisirs, des parcs 
appropriables, une piste cyclable, des berges renaturalisées 
et le fl euve. Le tout payé à même la vente et la transformation 
des terrains utilisés pour la construction du nouveau front bâti 
dont la plus-value, en raison de leur localisation unique, est 
sans équivoque. 

Fig. 13

Fig. 14

Nous croyons que la revitalisation des quartiers littoraux 
passe nécessairement par une plus grande perméabilité des 
aménagements. Il importe d’établir un maximum de connexion 
entre le réseau viaire existant et le nouveau boulevard urbain 
pour que chaque individu ait une totale liberté dans ses 
déplacements. Un tissu urbain sain en est un où les choix de 
parcours sont variés et où les possibilités de s’approprier des 
équipements collectifs à proximité de son lieu de résidence 
sont nombreuses. Nous pensons qu’il y a un prix à payer pour 
se retourner vers le fl euve et qu’il est incontournable de le 
faire dans un esprit de développement durable comme l’on 
déjà fait plusieurs grandes villes  canadiennes et américaines. 
Comme équipement collectif par excellence, le fl euve est 
inestimable.  
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Hamida Hassein-Bey, directrice générale ZIP de Québec et 
Chaudière-Appalaches

PRIORITÉS DU MILIEU POUR LA RÉGION DE 
QUÉBEC ET VISIONS D’AMÉNAGEMENT

L’organisme non gouvernemental Zone d’intervention 
prioritaire (ZIP) de Québec et Chaudière-Appalaches (1991), 
a comme mission la mise en valeur et la réhabilitation du fl euve 
Saint-Laurent. Partenaire dans le cadre de l’entente Canada- 
Québec sur le fl euve Saint-Laurent, l’accessibilité publique 
de celui-ci est une de ses priorités. Il a mené de nombreuses 
consultations publiques, études et actions pouvant contribuer 
à redonner le fl euve aux citoyens entre autres à la baie de 
Beauport, plus spécifi quement, le plan de végétalisation des 
berges de Beauport développé par l’organisme et une vision 
d’aménagement de la plage, basée sur les préoccupations 
du milieu et sur une étude des besoins et d’usages menée 
par la ZIP.

OBJECTIFS DE LA PRÉSENTATION
Je suis heureuse d’être présente aujourd’hui à ce forum et 
discuter encore une fois de notre majestueux fl euve Saint-
Laurent. L’objectif de ma présentation est de donner un 
aperçu des résultats des actions de la ZIP, de partager avec 
vous les principes d’aménagement qui découlent de nos 
expériences et consultations ainsi que de vous présenter nos 
projets développés plus spécifi quement ceux qui concernent 
l’aménagement de la baie de Beauport

RAPPEL DE LA MISSION DE LA ZIP
La ZIP de Québec et Chaudière-Appalaches est un 
organisme non gouvernemental (1991) dont la mission est 
la mise en valeur et la réhabilitation du fl euve Saint-Laurent. 
Son territoire d’intervention est la grande région de Québec 
qui s’étend, en rive sud, de la limite incluse de la Municipalité 
régionale de comté (MRC) de Bellechasse, jusqu’à la limite 
incluse de la MRC de Lotbinière, et en rive nord, de la limite 
incluse de la MRC de Portneuf jusqu’à la limite incluse de la 
MRC de la Côte de Beaupré.

MANDAT À L’INTÉRIEUR DU PROGRAMME GOUVERNEMENTAL 
SUR LE SAINT-LAURENT
Il se décrit comme suit :
• Organiser des consultations publiques pour présenter le 

bilan environnemental et dégager des priorités d’action. 
Dans ce contexte, depuis la fi n 1995, la ZIP a organisé 
plusieurs consultations publiques qui donnent l’accessibilité 
publique accrue au fl euve Saint-Laurent comme priorité 
majeure.

• Élaborer un plan d’action et de réhabilitation 
environnementale (PARE) avec la participation des 
intervenants du milieu. Pour les régions de Québec et de 
Lévis, nous avons élaboré un plan d’action rendu public 
en 1998. Il est important de mentionner que nous n’avons 
pas essayé de redessiner le fl euve et d’élaborer des 
projets pour une situation idéale mais nous avons proposé 
des projets prioritaires identifi és lors des consultations 
publiques qui permettraient d’améliorer le Saint-Laurent 
et son accessibilité, d’autant plus que l’argent consacré à 
cette cause n’est presque pas ou pas disponible.

• Mettre en œuvre le plan d’action PARE : dans ce contexte, 
nous saluons la décision fédérale et l’annonce de 
l’honorable M. Jean Lapierre, d’investir 100 M$, dans le 
cadre du 400e de la ville de Québec, pour la mise en valeur 
du littoral. Nous espérons que les projets déjà identifi és par 
le milieu voient enfi n le jour.
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15 PROJETS INSCRITS DANS LE PARE QUÉBEC/LÉVIS 
RENDU PUBLIC EN 1998

Parmi les 15 projets inscrits dans le PARE, certains ont été 
mis en oeuvre par le milieu et ont vu le jour; comme les pistes 
cyclables sur la rive sud et sur la rive Nord, le Parc Riverain 
des Beaux-Près et l’Étang de la Côte, ces deux derniers 
aménagés par le ministère des Transports du Québec dans 
le cadre de la compensation d’habitats de poissons. D’autres 
projets n’ont pas encore vu le jour par manque de concertation 
ou manque de fonds disponibles.

PREMIÈRE ÉTAPE : FAIRE LE BILAN DES ACCÈS PUBLICS SUR 
TOUT LE TERRITOIRE
L’inventaire des accès publics que nous avons dressé en 
1997 confi rme un urgent besoin d’accès publics surtout en 
milieu urbain. En effet, sur les 76 accès publics inventoriés 
sur tout le territoire de la ZIP, plusieurs étaient à l’étape de 
projet ou en mauvais état. Cet inventaire a été soumis à 
une consultation publique. Le constat général est donc le 
suivant :
• Rareté des accès publics;
• Berges privatisées ou enrochées;
• Paysages naturels et bâtis entachés;
• Confl its d’usages;
• Amélioration de la qualité des eaux par temps sec, ce qui 

encourage le retour au fl euve. 

MISE EN ŒUVRE DU PARE : PLUSIEURS CONCEPTS 
ÉLABORÉS AIDANT LA PRISE DE DÉCISION

Note : Les Études sont disponibles aux bureaux de la ZIP 
(Édifi ce La Fabrique, 295 boulevard Charest best, bureau 099

Québec (Québec) G1K 3G8 (418) 522 8080)

Plusieurs études et concepts ont été élaborés par la ZIP afi n 
d’aider la mise en oeuvre des projets structurants identifi és 
du PARE.  De plus, de nombreuses actions ont été réalisées. 
Des projets de terrain, des forums et de nombreuses tables de 
concertation comme celles mises en place pour la réalisation 
du parc riverain des Beaux-Prés, de la plage de la baie de 
Beauport, d’un accès public à l’île d’Orléans ou des liens 
interrives.

Attardons-nous un peu sur le concept global de liens interrives 
car il concernera peut-être la baie de Beauport qui nous 
réunit dans cette salle aujourd’hui. Ce concept propose des 
navettes fl uviales pour relier les pistes cyclables et rapprocher 
les deux rives du territoire de la ZIP. Trois types de trajets, de 
courte (1/2 journée), moyenne et longue durée (deux jours) 
ont été proposés. Ce concept a été élaboré par l’implication 
de nombreux intervenants du milieu qui ont choisi un projet 
pilote du lien interrive entre la Marina Saint-Romuald et le 
quai Irving. Ce projet a été évalué à 1,5 M$ et nous avons 
même identifi é un partenaire successible de s’impliquer dans 
la mise en oeuvre de ce projet, les Croisières AML.
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MISE EN VALEUR DU FLEUVE PAR DES LIENS INTERRIVES, 
CONCEPT GLOBAL 

Navette maritime actuellement utilisée dans la région de Montréal

Modèle de navire pouvant être adapté selon les besoins
et construit à Petite-Rivière-Saint-François

Les intervenants impliqués lors du développement du concept 
global des liens interrives sont : ministère des Transports du 
Québec, MRC de Portneuf, Ville de Saint-Romuald, Promo-
Vélo, Société des Traversiers du Québec, ZIP de Québec 
et Chaudière-Appalaches, Pêches et Océans Canada, 
Garde Côtière, région Laurentienne, MRC de la Côte de 
Beaupré, Communauté urbaine de Québec, Croisières AML, 
Administration portuaire de Québec, Offi ce du tourisme de 
la communauté urbaine de Québec, MRC de Bellechasse, 
Association touristique Chaudière-Appalaches, maire de 
St-Pierre, représentant MRC de l’Île d’Orléans, Société des 
Gens de la Baignade, Service des technologies d’exploitation, 
Transports Canada, Sécurité maritime.

PROJETS DU PARE DE LA BAIE DE BEAUPORT

Végétalisation des berges de Beauport
Nous allons maintenant, nous intéresser aux projets identifi és 
dans le PARE qui concernent la baie de Beauport. Deux projets 
en sont inscrits : la végétalisation des berges de Beauport 
et l’aménagement de la plage de la baie de Beauport pour 
usages publics. Le premier émane de la volonté du milieu 
de trouver une solution aux 20 Kms de berges enrochées 
de la rive Nord. Ce problème d’enrochement des berges a 
été notamment accentué lors de la construction du boulevard 
Champlain et de l’autoroute Dufferin-Montmorency. De 
nombreux hectares de milieux humides ont ainsi disparu et le 
contact naturel avec le fl euve a été coupé. Notre exercice de 
départ a été de cibler des endroits possibles et accessibles au 
public pour la renaturalisation des berges par une technique 
de génie-végétal et pouvoir ainsi rentabiliser chaque dollar 
qui y sera consacré.

Berges enrochées du boulevard Champlain

La baie de Beauport a été ciblée pour la renaturalisation de 
ses berges pour les raisons suivantes :

• La présence d’une piste cyclable fort achalandée;
• Le potentiel réel de la plage;
• La présence d’un parc public près des stations d’épuration 

des eaux;
• Le potentiel naturel existant et la vue magnifi que sur le 

fl euve Saint-Laurent.

Berges enrochées de l’autoroute Dufferin-Montmorency
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Berges enrochées à la baie de Beauport entachant le paysage

Débris et érosion des berges de Beauport

VÉGÉTALISATION DES BERGES DE BEAUPORT : LES DIFFÉRENTS 
PROPRIÉTAIRES QU’IL FAUT CONCILIER : 
• Administration portuaire de Québec;
• Canadian National;
• Ministère des Ressources naturelles et de la Faune du 

Québec;
• Ville de Québec;
• Ministère des Transports du Québec.

Une piste cyclable longe la baie de Beauport. Au niveau du 
zonage, la majorité des espaces sont désignés récréatifs sauf 
à l’égard des espaces occupés par l’Administration portuaire 
de Québec en arrière de la plage qui portent une désignation 
d’industrie extractive.

Carte des différents propriétaires des berges de Beauport

VÉGÉTALISATION DES BERGES : CONCEPT GLOBAL

Le concept global propose un aménagement selon les 
caractéristiques de la zone. Les objectifs sont les suivants :

• Stabiliser les berges en érosion;
• Mettre en valeur le paysage et redonner un aspect naturel 

à la baie;
• Mettre en valeur l’un des rares marais existants dans la 

région; 
• Consolider et revaloriser l’habitat faunique.
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Neuf coupes-types de travaux ont été proposées selon le 
terrain. Notons que, pour l’espace de la plage, deux éléments 
ont été notés, la présence d’hirondelles de sable qui font 
partie des espèces protégées et l’érosion : la plage perd à 
chaque année une partie de son sable et son arrière plage. 
Le concept propose alors de stopper l’érosion au niveau de la 
plage par la création de petites dunes végétalisées d’espèces 
indigènes qui seront soigneusement choisies et adaptées au 
site. Il a été question aussi d’étudier la pertinence d’ajouter 
du sable pour consolider la plage.

En général, la technique de génie végétal tente de remédier 
à l’érosion par la végétalisation au lieu de l’enrochement. À 
la baie de Beauport, des matelas de branches de plantes 
indigènes sont proposés en respect du niveau de la marée 
moyenne des eaux, et des vagues qui peuvent être très 
fortes au printemps. 

Concept global de végétalisation des berges : neuf coupes-types de travaux 
de renaturalisation des berges sont proposées selon le terrain

Le concept global a obtenu le consensus de la table de travail 
réunissant des représentants d’organisations du milieu qui 
sont :

• La Commission de la capitale nationale du Québec;
• Le ministère des Transports du Québec;
• La ZIP de Québec et Chaudière-Appalaches;
• L’Association des citoyens de Beauport;
• Le Service d’urbanisme de la Ville de Beauport;
• L’Administration portuaire de Québec;
• Le Service d’aménagement du territoire, CUQ;
• La Corporation d’actions et de gestion environnementale 

de Beauport;
• Le Comité de valorisation de la rivière Beauport;
• L’Association Nautique de la Baie de Beauport;
• Le service d’Aménagement du territoire de  Ville de 

Québec;
• L’Association pour la sauvegarde de la baie de Beauport;
• Le ministère des Ressources naturelles et de la Faune du 

Québec;

Le concept de départ a été évalué à 1,5 M$. Il a été rendu 
public en juin 2002. Deux phases ont été déjà réalisées, la 
première réalisée par la ZIP en partenariat avec l’APQ et qui 
peut être considérée comme projet-pilote, la deuxième étape 
par l’APQ.

Phase 1: partie du terrain avant les travaux de
végétalisation, fi n de l’été 2003
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Phase 1 : Partie du terrain après les travaux de
végétalisation à la fi n de l’automne 2003

VÉGÉTALISATION DES BERGES DE BEAUPORT , LES 
PROCHAINES ÉTAPES
Suite au développement du projet d’aménagement de la plage 
de la baie de Beauport et l’annonce des sommes disponibles, 
nous proposons les étapes suivantes :

• Réactualiser le concept global de végétalisation des berges 
en fonction des expériences des phases I et II du projet et 
des travaux déjà effectués. 

• Intégrer les travaux de végétalisation dans une vision 
globale d’aménagement de la baie de Beauport. 

• Voir la possibilité de réaliser les travaux au complet en une 
seule phase afi n de garder les objectifs de départ du plan 
global de végétalisation des berges. 

PLAGE DE LA BAIE DE BEAUPORT
Ce projet de plage est inscrit à notre programmation depuis 
1995. Notre organisme s’est impliqué, selon ses moyens, 
pour faire valoir ce merveilleux site, en organisant, entre 
autres, un nettoyage de berges avec les intervenants du 
milieu, ou des réunions de travail pouvant concilier les 
visions. De plus, l’étude des besoins d’usages et d’accès 
au fl euve Saint-Laurent menée en 1999 par la ZIP QCH que 
nous avons largement diffusée, démontre la notoriété de la 
baie de Beauport au même titre que le Vieux-Port de Québec 
ou la plage Jacques-Cartier, ce qui a confi rmé qu’il fallait 
aussi miser sur son développement. La notoriété des sites 
se résume ainsi :

• Vieux-Port de Québec (15 %);
• Plage Jacques-Cartier (15 %);
• les Battures de Beauport (15 %);

Pour le développement de la plage de la baie de Beauport, il 
serait important de s’inspirer de la même étude qui donne un 
aperçu des aménagements souhaités par la population :

• Pique-niques - 91 %;
• Randonnée pédestre - 90 %;
• Vélo - 82 %;

• Interprétation de la nature - 81 %;
• Centre d’interprétation - 79 %;
• Baignade - 70 %;
• Activités nautiques - 66 %;
• Pêche - 50 %.

Rappelons que c’est en 2003 que l’Administration portuaire 
de Québec a fi nalement accepté l’aménagement permanent 
d’une plage publique à la baie de Beauport. 

NOS PRINCIPES D’AMÉNAGEMENT BASÉS SUR NOS 
CONSULTATIONS PUBLIQUES
Nous suggérons, pour l’aménagement de la plage de la baie 
de Beauport, certains principes importants qui émanent de 
plusieurs consultations des citoyens et d’intervenants du 
milieu. Ces principes sont les suivants :

• Protéger la vue sur le fl euve. 
• Tenir compte de la piste cyclable et de la route bleue 

présentement en développement. Des espaces pour les 
vélos et les kayaks sont à considérer.

• Mettre une signalisation adéquate pour indiquer l’accès à 
la plage. 

• Mettre un éclairage adéquat pour éviter le vandalisme et 
sécuriser les lieux. Des lampadaires dans des endroits 
stratégiques le long de la baie sont les bienvenus.

• Favoriser des aménagements pour des activités en relation 
avec le fl euve et les activités nautiques surtout pour un 
espace actuel aussi restreint. 

• Pas de piscine au bord du fl euve! Les piscines sont 
nombreuses dans la ville et dans les hôtels. De plus, le 
message peut être très négatif auprès de la population. 
Nous avons un fl euve juste en face et nous encourageons 
la population à se baigner dans un trou plein d’eau chlorée! 
Nos efforts doivent être maintenus pour améliorer la qualité 
de l’eau du fl euve et nous espérons que la baignade sera 
bientôt possible et permise. L’aménagement de la plage 
doit même considérer la baignade dans le fl euve avec un 
espace de services aménagé en conséquence prévoyant 
aussi des douches.

• Miser sur des aménagements simples : « pas besoin de 
chromer le Saint-Laurent pour le rendre accessible et 
montrer sa nature ». Nous n’avons pas le temps d’aborder 
cette partie aujourd’hui mais il existe plusieurs exemples 
au bord du fl euve et ailleurs qui peuvent servir d’inspiration 
pour l’aménagement de la plage de la baie de Beauport. 

• Et surtout impliquer les intervenants concernés dès le début 
du processus de mise en œuvre du projet.  À cet effet, une 
table de travail réunissant les intervenants directement 
concernés est nécessaire afi n de répondre aux besoins de 
la population. Nous serons heureux de jouer un rôle dans 
ce contexte et mettre notre expertise à la disposition des 
intervenants du milieu.
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En terminant, permettez-moi de vous présenter quelques 
photos de la plage de la baie de Beauport et d’y avancer mes 
commentaires. 

PLAGE DE LA BAIE DE BEAUPORT PLAGE DE LA BAIE DE BEAUPORT

PLAGE DE LA BAIE DE BEAUPORT PLAGE DE LA BAIE DE BEAUPORT

Améliorer l’entrée actuelle de la plage située
présentement en zone industrielle

Éviter un espace de stationnement au bord du fl euve et favoriser son 
emplacement en arrière avec un espace pour les vélos 

Favoriser l’accessibilité publique à tous les citoyens et non à une clientèle 
spécifi que pour un espace aussi réduit

Améliorer l’architecture du bâtiment de services en harmonie
avec le fl euve et la vocation du site

Je tiens à remercier les organisateurs de ce forum de nous 
avoir permis de nous exprimer et de participer au débat sur 
l’aménagement d’une portion importante du territoire qu’est 
la baie de Beauport.

Hassein-Bey est directrice générale de la ZIP de Québec et 
Chaudière-Appalaches. Elle a une maîtrise en architecture 
et une formation en urbanisme et en administration. Depuis 
plusieurs années, elle dirige de nombreux dossiers, projets, 
consultations publiques et tables de concertation reliés 
au fl euve Saint-Laurent dans la région de Québec et de 
Chaudière-Appalaches.
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Léonce Naud, géographe, La Société des Gens de Baignade 
pour l’accès et l’usage public des plans d’eau 

DÉMOCRATIE ET RIVAGES D’AMÉRIQUE : 
L’HÉRITAGE ROMAIN

Durant deux siècles (1608-1808), les lois françaises 
assurèrent à la population l’accès et l’usage des rivages 
de Québec. Appliquant l’Ordonnance De la Marine (1681) 
de Colbert, inspirée des lois romaines : « Faisons défense 
à toutes personnes de bâtir sur les rivages de la mer, d’y 
planter aucun pieux, ni de faire aucun ouvrages…, à peine 
de démolition des ouvrages, de confi scation des matériaux et 
d’amendes arbitraires », les autorités françaises maintinrent 
la ville largement ouverte sur son fl euve, prête à toutes les 
conquêtes. Cependant, au cours du 19e siècle, les accès 
publics au fl euve furent graduellement éliminés ou privatisés 
par les intérêts maritimes et portuaires, qui s’assurèrent 
un monopole de l’usage des rivages de la ville, malgré les 
pétitions des habitants. 

Ce monopole prévaut encore aujourd’hui. Conséquence : 
devant Québec, ville touristique, on ne peut pas amarrer une 
chaloupe ou mettre les pieds à l’eau, ce qu’il est pourtant 
possible de faire au centre de Paris sur l’île Saint-Louis. 
La population n’a d’autre choix que de déambuler sur des 
trottoirs ou de patauger dans des fontaines publiques, le tout 
à quelques mètres d’un des plus grands fl euves du monde, 
parfaitement inaccessible. C’est ainsi que la population 
de Québec, interdite de fl euve, se voit confi née dans ses 
quartiers depuis près de deux siècles. 

Souhaitons qu’une Mission d’État d’information et d’enquête, 
jouissant d’un large mandat et surtout d’une vision qui ne le soit 
pas moins – qui reposerait sur une connaissance approfondie 
de différents destins urbano-portuaires au Québec et ailleurs 
dans le monde – procède un jour à un ré-examen fondamental 
de l’organisation de l’espace riverain et de la gestion de la 
ressource fl uviale dans la région de la Capitale-Nationale, 
englobant l’ensemble des rives urbanisées de Québec et de 
Lévis.

« Parmi les objets nouveaux qui, pendant mon séjour 
aux États-Unis, ont attiré mon attention, aucun n’a 
plus vivement frappé mes regards que l’égalité des 
conditions. 

Je découvris sans peine l’infl uence prodigieuse 
qu’exerce ce premier fait sur la marche de la société; il 
donne à l’esprit public une certaine direction, un certain 
tour aux lois; aux gouvernants des maximes nouvelles, 
et des habitudes particulières aux gouvernés. 

Bientôt je reconnus que ce même fait étend son 
infl uence fort au delà des moeurs politiques et des 
lois, et qu’il n’obtient pas moins d’empire sur la société 
civile que sur le gouvernement : il crée des opinions, 
fait naître des sentiments, suggère des usages… » 

Alexis de Tocqueville1

De la démocratie en Amérique (1835)

Je tiens d’abord à remercier l’organisation du congrès de me 
donner l’occasion de vous causer, au début de ce tout premier 
congrès québécois consacré au développement du tourisme 
nautique, de quelques approches et pratiques américaines 
en matière de mise en valeur des rivages, côtes et littoraux 
de ce pays. Notre réfl exion collective peut certainement être 
enrichie au spectacle d’expériences étrangères, elles-mêmes 
découlant d’une histoire, de moeurs, de manières d’être et de 
procéder souvent fort différentes des nôtres. 

Cependant, au delà de la simple description de réalisations et 
de la mention de quelques chiffres, j’espère avant toute chose 
vous convaincre de l’intérêt que nous avons à approfondir 
nos contacts à l’étranger et à en développer de nouveaux, 
de façon à mieux comprendre nos voisins en cette terre 
d’Amérique, leurs réalisations littorales et surtout d’en saisir 
les causes sous-jacentes. 

Peut-être alors pourrons-nous mieux tenir notre place dans 
cette compétition qui se déroule dans l’est du continent, 
chaque juridiction se montrant désireuse d’attirer chez elle la 
panoplie des utilisateurs de plans d’eau publics – fl euve, 
rivières, lacs, etc. Au-delà de la constatation de comportements 
étrangers, de leurs succès ou de leurs échecs, s’interroger 
sur l’histoire et les moeurs générales qui seules permettent 
de les comprendre. 

QUELQUES SPECTACLES DIGNES DE MENTION SUR LES 
CÔTES ET RIVAGES DES ÉTATS-UNIS 
Du point de vue de la mise en valeur des côtes et rivages, 
existe-t-il des spectacles ou des comportements dignes de 
mention aux États-Unis? 

En voici un premier, qui m’a personnellement bien étonné. Le 
Corps des Ingénieurs de l’Armée américaine (U.S. Corps of 
Engineers), mis sur pied par George Washington avec l’aide 
d’instructeurs de France (la devise du Corps : « Essayons! », 
en témoigne), maintient sous administration militaire, pour 
l’ensemble du pays, 3512 rampes de mise à l’eau pour 
petites embarcations, 1000 lieux de baignade, 94,016 sites 
de camping, 55,141 aires de pique-nique et 1529 sentiers 
de nature.2 
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Plus fort encore : les ingénieurs militaires américains ont 
évalué à 64 dollars les retombées économiques correspondant 
à chaque dollar public investi en opérations et entretien, le 
tout pour un grand total de plus de 12 milliards de retombées 
économiques découlant de la gestion de leurs propriétés. Voilà 
de quoi laisser bouche bée plusieurs membres du Sénat, en 
espérant que ce genre de résultats les persuade de voter les 
budgets désirés! N’oublions pas que nous sommes ici dans 
un pays dont certains croient naïvement que s’y épanouir est   
la seule libre entreprise. On pourrait en toucher un mot à la 
Sûreté du Québec : l’aménagement de rampes de mise à 
l’eau ou de plages publiques, çà serait très cool pour l’image 
corporative... Ou encore s’adresser au 22e Régiment : « 
Après Kaboul, la plage! » 

Veut-on une autre « curiosité » américaine? Prenons 
ce collègue du ministère des Ressources naturelles du 
Minnesota – Larry Killien -, responsable de la Trails and 
Waterways Division de cet État riverain des Grands lacs. Sa 
carte d’affaires se lit comme suit : Water Access Specialist. 
En guise de comparaison, je suis persuadé qu’il n’existe 
aucun offi cier de quelque administration que ce soit au 
Canada - un pays où pourtant, comme l’a remarqué Henry 
David Thoreau, l’État fait à tous les jours sentir sa présence3 
- dont la description d’emploi se lise comme suit : Water 
Access Specialist. 

Constaté : autour des grandes agglomérations et distribuées 
sur tout le territoire américain, des réseaux denses de 
rampes publiques de mise à l’eau pour petites embarcations, 
bien entretenues, avec de bons stationnements, toute 
l’information à leur sujet se trouvant aujourd’hui accessible 
dans Internet.4 

Observé : des panneaux indicateurs le long de routes rurales 
signalant : « River Access ». Posons-nous la question : des 
deux côtés du fl euve, de Gaspé à Cornwall, combien trouve-
ton de signalisations portant inscription : « Accès au fl euve »? 
Pourtant, une telle information accessible au voyageur 
soulignerait qu’il existe bel et bien un fl euve à proximité 
(qu’on voit trop rarement à partir de la route…), que cette 
présence fl uviale peut constituer un objet de désir et que ledit 
désir peut être satisfait sans délai. 

Écouté : des universitaires qui discourent savamment d’un 
domaine législatif mystérieux pour un Québécois – la Doctrine 
du Public Trust –, selon laquelle les rivages des plans d’eau 
publics appartiennent en droit à l’ensemble du peuple et non 
à des individus ou à leurs gouvernements.5 

Découvert : des études qui mesurent les retombées 
économiques, sociales, fi scales et autres d’aménagements 
littoraux destinés au grand public, des plages en particulier. 
(Les retombées politiques, les élus du coin s’en chargent).6 

Exploré : des métropoles telles Chicago, Milwaukee, 
Minneapolis – St. Paul, où les gens ont accès gratuitement 
à d’immenses terrains ouverts et accessibles sur les rives 
du Lac Michigan. Nous avons affaire ici à des villes de 
plusieurs millions d’habitants, au pays de la libre entreprise. 
Une comparaison? À Québec, modeste capitale provinciale, 
quiconque touche à l’eau du fl euve qui baigne le quartier 
historique commet une infraction susceptible de lui valoir 
500 dollars d’amende ou deux mois de prison, courtoisie de 
l’Administration portuaire de Québec et de la Loi maritime du 
Canada. Il s’agit d’un maximum, bien entendu.

Enfi n, - spectacle qui risque de se répéter compte tenu de 
la présente saison des ouragans -, la seule ville de Daytona 
Beach qui, il y a quelques années, a investi quelque 100 
millions de dollars pour réaménager l’ensemble de sa 
promenade littorale (boardwalk) et sa plage. Un peu partout, 
sur les côtes américaines, des centaines de millions de 
dollars investis par tous les niveaux de gouvernements en 
ensablements et en aménagements de plages, comme si 
ces endroits constituaient des moteurs économiques pour 
nombre de localités, y compris dans des États dont le climat 
est analogue au nôtre. Que savent-ils donc que nous ne 
savons pas? 

Il suffi t d’effectuer une recherche dans l’internet en utilisant les 
expressions beach replenishment et beach nourishment pour 
accéder à un univers encore étranger à nos administrations – 
fédérales, provinciales, municipales et portuaires – censément 
chargées d’assurer le bien commun sur le littoral.7 

FACTEURS À L’OEUVRE SUR LES CÔTES ET RIVAGES AUX 
ÉTATS-UNIS 
La principale force agissante – socle fondamental sur lequel 
repose tout le reste – m’apparaît être cette primauté accordée 
à l’égalité des conditions qu’Alexis de Tocqueville a décrite en 
1835. Je me demande s’il ne faut pas y chercher la grande 
différence entre d’une part les attitudes américaines et 
d’autre part, les attitudes canadiennes ou québécoises quant 
au domaine littoral. 

J’irais même jusqu’à suggérer que, jusqu’à un certain point, 
les États-Unis partagent avec la France des approches 
curieusement analogues en ce qui a trait à la gestion et la mise 
en valeur des littoraux de leurs pays respectifs, alors qu’au 
Canada (Québec y compris), les questions littorales seraient 
abordées avec une attitude générale qui nous rapprocherait de 
la mentalité et des pratiques existant du côté de l’Angleterre. 
Est-il nécessaire de rappeler ici que le Canada, cette partie 
de l’Amérique du nord qui demeure britannique jusqu’à ce 
jour, n’a pas connu de révolution populaire et démocratique 
comme les 13 Colonies américaines vers 1785 ou encore la 
France en 1789? 
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Ce qui frappe l’esprit, quand on a affaire à des responsables 
américains en charge des questions littorales, et cela, quels 
que soient les États de l’Union d’où ils proviennent, c’est un 
souci constant de service de la majorité, de l’intérêt du plus 
grand nombre, le tout au plus bas coût possible. Le statut 
social ou économique des usagers éventuels du littoral n’est 
jamais abordé dans les discussions sous peine de causer 
scandale : la loi du plus grand nombre règne sans entrave. 
Le but que tous recherchent, c’est le service du common 
man, de l’Américain moyen, tout le reste est censé venir de 
surcroît. 

Nulle part n’ais-je vu davantage cette philosophie à l’oeuvre que 
dans les réunions du States Organisation for Boating Access8 
(Organisation des États pour l’accès des petites embarcations 
aux plans d’eau), dont le président actuel est Larry Killien, 
du ministère des Ressources naturelles du Minnesota. Elle 
imprègne cependant toutes les administrations publiques aux 
États-Unis. Il faut entendre, par exemple, des fonctionnaires 
du ministère des Ressources naturelles de l’Illinois expliquer 
comment les maigrichons 60 milles de rivages dont jouit cet 
État le long du lac Michigan sont devenus un véritable champ 
de bataille légal qui a déterminé en quoi exactement consistait 
la doctrine du Public Trust, les effets légaux de cette épreuve 
de force entre intérêts privés et administrations publiques 
s’étant ensuite étendus à l’ensemble du pays.9 

UN SECOND FACTEUR À L’OEUVRE : UN DROIT DE L’EAU 
DIFFÉRENT 
Le cadre légal constitue un second facteur dont il est 
nécessaire de tenir compte en matière d’aménagement des 
littoraux aux États-Unis, notamment le corpus législatif qui a 
progressivement vu le jour avec l’application de la doctrine dite 
du Public Trust, auquel s’ajoute l’infl uence du Coastal Zone 
Management Act.10 Adopté en 1972, cette véritable charte des 
rivages américains défi nit les principes que doivent appliquer 
l’ensemble des États de l’Union quant à la gestion côtière. Son 
infl uence légale et morale ne saurait être sous-estimée. Par 
la loi, les administrations publiques ont désormais l’obligation 
d’assurer « a public access to the coasts for recreation 
purposes », c’est-à-dire l’accès de la population aux rivages 
pour fi ns de récréation. On retrouve ici l’écho d’un passage-
clé de la Loi littoral française : « L’usage libre et gratuit par le 
public constitue la destination fondamentale des plages. »11 
Pour assurer l’accès de la population américaine aux rivages 
de la nation, les Américains s’appuient entre autres sur la 
doctrine du Public Trust. 

Cette dernière représente un corpus législatif qui prend appui 
sur le Code Justinien, une codifi cation des lois de l’Empire 
romain effectuée vers l’an 530 de notre ère. Le législateur 
y établit que l’air, les cours d’eau ainsi que la mer - rivages 
inclus - sont communs à toute l’humanité. Dans cette optique, 

les gouvernements ne sont pas propriétaires mais simples 
gestionnaires des ressources riveraines, dont la propriété 
et l’usage revient de plein droit aux citoyens. Tout l’espace 
intertidal ainsi qu’une partie de la plage au-dessus font ainsi 
automatiquement partie du bien commun. 

(Au Québec, depuis le milieu du 19e siècle, il n’existe plus 
de droit de la population d’accéder aux plans d’eau et pas 
de doctrine du Public Trust non plus. Contrairement à ce qui 
prévaut dans la plupart des pays occidentaux, le Québec ne 
dispose d’aucune législation expresse quant à l’accès public 
aux rives et littoraux. Dans son Histoire du droit québécois 
de l’eau (1969), le réputé juriste Henri Brun a pu écrire : « 
Les ‘lois d’ordre public’, qui sont censées, selon l’article 
585 du Code civil, ‘régler la manière de jouir des choses qui 
n’appartiennent à personne et dont l’usage est commun à 
tous’, ont constamment eu pour fonction et effet, dans le cas 
de l’eau, d’interdire cet emploi collectif. »12 
Résultat? À chaque année, des centaines de milliers de 
Québécois prennent la route avec leur famille et vont profi ter 
des plaisirs de l’eau dans des juridictions voisines, contribuant 
ainsi à la bonne santé économique des États américains 
limitrophes ou des provinces canadiennes telles le Nouveau-
Brunswick et l’Ontario. En effet, contrairement à celles du 
Québec, les autorités des juridictions voisines estiment 
important économiquement et socialement d’assurer des 
accès publics, gratuits et de qualité aux plans d’eau.)

PROGRAMMES FÉDÉRAUX AMÉRICAINS 
Il n’y a pas que le substrat législatif qui s’avère différent. Aux 
États-Unis, un certain nombre d’institutions d’État appuient 
leurs actions sur les fondations politiques, légales, morales et 
mêmes culturelles dont il est ici question. Au niveau fédéral 
américain, mentionnons la National Oceanographic and 
Atmospheric Administration, mieux connue sous son acronyme 
de NOAA13. Ce ministère fédéral américain administre un 
certain nombre de programmes qui prennent vie au niveau 
des États, tels le programme national d’aménagement des 
zones côtières (National Coastal Management Program)14, 
le Programme de bourses maritimes collégiales (Sea Grant 
Colleges Program)15 et bien d’autres. 

Par exemple, le Programme national d’aménagement des 
zones côtières établit un partenariat entre le gouvernement de 
Washington et les États concernés, dédié à l’aménagement 
intégré des richesses côtières de la nation en vue d’assurer 
leur protection pour les générations futures, tout en gardant 
l’équilibre entre les forces économiques, culturelles et 
environnementales. Ce programme comprend aussi un 
important volet de sensibilisation du grand public à la chose 
littorale. Trente-quatre États ou Territoires en font partie, ce 
qui rejoint pratiquement 100 % des zones côtières des États-
Unis. 
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PROGRAMMES AU NIVEAU DES ÉTATS 
Ce sont en général les ministères des Ressources naturelles 
qui sont impliqués directement dans la mise en valeur des 
plans d’eau publics au profi t de la majorité de la population, 
notamment quant au développement des activités de chasse 
et pêche et autres types d’expéditions légères. La qualité des 
rampes publiques de mise à l’eau, leur localisation judicieuse 
par rapport aux ressources joue un rôle crucial, les États se 
trouvant en concurrence les uns avec les autres pour attirer 
et fi déliser les clientèles. Au niveau des États ou encore de 
réseaux régionaux d’États, des centaines d’associations et 
de réseaux citoyens forment par ailleurs un maillage serré, 
constituant autant de groupes d’intérêt voués soit aux intérêts 
de leurs membres, soit au bien public en général. 

Pour ne donner que quelques exemples : la State Organisation 
for Boating Access16, la Great Lakes Commission17, qui réunit 
les huit États américains du pourtour des Grands lacs (avec 
laquelle le Québec entretient des relations privilégiées), 
la Great Lakes Fishery Commission18, organisme canado-
américain mis sur pied en 1955, qui a relevé patiemment la 
pêche récréative dans les Grands lacs. De quelques 
centaines de milliers de dollars au début des années 1960 
(après l’invasion des lacs par la lamproie suite à l’ouverture 
de la Voie maritime), les retombées économiques des pêches 
récréatives et commerciales des Grands lacs s’élèvent 
aujourd’hui à plusieurs milliards de dollars par année. Un 
bel exemple de persistance à suivre pour nous Québécois, 
riverains du fl euve Saint-Laurent. 

ATTITUDES MUNICIPALES 
Au niveau municipal, le comportement américain typique me 
semble s’éloigner notablement de ce à quoi nous sommes 
habitués chez nous. En général, la conscience qu’ont les 
élus municipaux américains de l’importance de préserver 
des littoraux ou des rivages urbanisés pour l’usage public 
de leur population me semble plus agissante que chez 
la plupart des édiles de chez nous, du moins le long du 
fl euve et dans le cas de nos grandes villes portuaires telles 
Montréal, Québec et Trois-Rivières. Cette préoccupation me 
semble augmenter d’est en ouest, avec un sommet dans le 
cas de villes du pourtour des Grands lacs (Buffalo, Chicago, 
Milwaukee, Minneapolis – St. Paul, etc)19. Cette attitude n’est 
pas sans infl uencer la région métropolitaine de Toronto, au 
Canada.20 Toujours au niveau municipal, on ne peut manquer 
par ailleurs le phénomène – aussi typiquement américain -
des aménagements de type Waterfronts, un engouement 
surtout typique de la Côte est, dont ceux de Baltimore et de 
Boston ont hélas servi d’inspiration à des apprentis sorciers 
un peu partout dans le monde, à Montréal et à Québec, entre 
autres.21 

Ici, une courte parenthèse québécoise. Au Québec, le concept 
même de « littoraux municipaux » semble absent des esprits 
de la plupart des élus de nos grandes villes portuaires. On 
peut parfois entendre maires ou conseillers d’agglomérations 
riveraines du Saint-Laurent – même quand ces derniers 
déambulent sur un quai et que le fl euve coule littéralement 
à leurs pieds – répéter à qui veut les entendre : « Cette eau-
là, c’est pas chez nous... c’est au fédéral. On ne peut rien y 
faire. » 

M. André Bellemare, le journaliste chevronné, dénonçait 
récemment les conséquences d’un tel état d’esprit de trop de 
Québécois dans le quotidien Le Soleil de Québec : 

« Il est inconcevable que les sept millions de 
personnes vivant sur les rives de ce cours d’eau 
traversant le Québec d’ouest en est sur des centaines 
de kilomètres de long aient si peu d’endroits pour y 
accéder! (...) Bien des nations jugent le Saint-Laurent 
comme l’un des plus beaux cours d’eau de la terre. 
Ces peuples nous envient de posséder pareil fl euve, 
mais sont étonnés de constater que nous lui tournons 
carrément le dos au lieu de le mettre en vedette et 
d’en profi ter. (...) 

S’il était situé dans un tout autre pays, ce cours d’eau 
si important et si merveilleux deviendrait un attrait 
touristique majeur pour la contrée. Les autorités de ce 
pays en feraient la promotion tout autour du globe et 
auprès de leurs propres citoyens. Ici, c’est l’inverse qui 
survient : on empêche le maximum de gens d’accéder 
au fl euve. »22 

ASSOCIATIONS CITOYENNES 
De retour aux États-Unis, il faut ajouter aux programmes des 
divers niveaux de gouvernements une véritable nébuleuse 
d’associations citoyennes, régionales ou nationales. Pour ne 
donner qu’un ou deux exemples : l’American Shore & Beach 
Preservation Association23 ou bien, à l’échelle d’un seul port, 
la très intéressante Boston Harbor Association. 24 
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LES ÉTUDES DE RENTABILITÉ COMME MOYEN D’ACTION 
Une méthode bien américaine de prouver sa propre importance 
(et donc de maintenir ou d’accroître ses budgets) consiste 
à faire preuve de sa rentabilité aux yeux de tous et surtout 
aux yeux de ses bailleurs de fonds! Par exemple, de savants 
calculs évaluent les retombées économiques des régions 
côtières à l’économie nationale, d’autres s’attachent à la 
contribution des ports de plaisance à l’économie du pays, les 
troisièmes soutiennent que les investissements publics dans 
les plages et les rampes d’accès pour petites embarcations 
se traduisent par des impacts socio-économiques inégalés. 
Quant aux organisations et ministères publics, ils assurent 
la pérennité de leurs divers programmes au moyen d’études 
coûts – avantages de leurs diverses réalisations. 

J’ai apporté pour vous deux études de ce genre ainsi qu’une 
troisième traitant de la Doctrine du Public Trust. 

1) Assessing the Economic Benefi ts of America’s 
Coastal Regions25; 

2) Marinas’ Contribution to the Economy in the United 
States26; 

3) The Public Trust Doctrine : a Gift from a Roman 
Emperor. 27 

CONCLUSION 
En terminant cette esquisse forcément impressionniste de 
quelques fondements des approches américaines en matière 
de littoral, je me permets de revenir brièvement à notre 
situation québécoise vis-à-vis le fl euve Saint-Laurent, notre 
fl euve. Après tout, l’accessibilité mentale et physique au Saint-
Laurent constitue un préalable essentiel au développement 
du tourisme nautique, fl uvial ou de littoral au Québec. 

Nombreux sont ceux et celles qui déplorent que les Québécois 
se sont éloignés du fl euve Saint-Laurent. Qu’ils ont délaissé 
leur « empire de l’eau. » Plus rares sont ceux qui s’efforcent 
de comprendre la cause profonde, enfouie au plus profond 
de notre psyché collective, d’un si étrange comportement. 
Ou plutôt si, quelques auteurs – la plupart historiens ou 
géographes – s’y sont essayés. Le plus remarquable à ma 
connaissance est le géographe M. Luc Bureau, dans un 
passage lumineux de son essai : Entre l’Éden et l’utopie • 
Les fondements imaginaires de l’espace québécois. 

Franchissons quelques siècles. Nous sommes en 1765. La 
terrible Guerre de Sept Ans vient à peine de se terminer (1755-
1763). Depuis deux ans, la Nouvelle-France est disparue des 
cartes de l’Amérique. Écoutons M. Luc Bureau : 

« Les canons de l’empire se sont tus; les militaires 
enterrent leurs morts; les paysans retournent à 
la glèbe; les artisans entrent dans leur échoppe. 

L’espace ouvert, jusqu’ici occupé par les chimères 
[visions] et les équerres des cartographes royaux, se 
ferme et prend soudain saveur de terroir. 

Maria Chapdelaine découvre l’amour en cueillant 
des myrtilles dans les brûlés du lac Saint-Jean. Jean 
Rivard, le défricheur, construit sa cité idéale dans 
les collines ondulées des Cantons de l’Est. Menaud, 
maître draveur, défend contre l’emprise étrangère les 
montagnes de Charlevoix. Séraphin Poudrier, notre 
Harpagon québécois, s’approprie avec passion la 
terre des Laurentides. (…) 

Au Québec, la conquête de 1760 demeure la ligne de 
fracture la plus obsédante dans le plan d’aménagement 
de la cité idéale : du versant de l’« empire de l’eau », 
on passe à celui de l’ « empire du sol ». La hache 
et la faucille chassent la rame et le fusil; la charrue 
se substitue au canot d’écorce; le Coureur de bois 
se sédentarise en devenant colon; les « soirées 
canadiennes » éclipsent les bals de l’Intendant et 
l’espace devient courtepointe. (…) 

Il en est des défaites militaires comme des séquelles 
des feux de forêts : une nouvelle couverture végétale 
s’installe, qui n’a souvent rien à voir avec la couverture 
climacique antérieure. »28 

La postface remarquable – aujourd’hui bien oubliée – signée 
par le cinéaste M. Pierre Perrault dans le livre Marins du Saint-
Laurent, du capitaine au cabotage Gérard Harvey, ne dit pas 
autre chose : « Ils n’avaient pas la maîtrise du navire. Un 
point c’est tout. Ils n’avaient pas le pouvoir, qui ne les tolère 
que par complaisance et parcimonieusement. (…) Parce que 
l’argent n’est pas à leur effi gie. N’est pas de leur allégeance. 
Ne cherchez pas d’autre explication. »29 

Pour terminer par une note plus légère, rappelons un cri 
du coeur digne de passer à la petite histoire du fl euve. Son 
auteur, M. Gilbert Normand, était alors député Libéral fédéral 
et 
Secrétaire d’État aux Pêches et Océans, justement le ministère 
fédéral à l’origine de l’élimination de nombreux ports et quais 
le long du Saint-Laurent. Je cite : « Entre Gaspé et Lévis, on 
ne peut plus accrocher une chaloupe nulle part! »30 

Cri du coeur ou bref instant de lucidité? L’affaire se discute. 

Québec, le 22 septembre 2004. 
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PROJET DE PLAN DE CONSERVATION DE LA ZICO 
DES BATTURES DE BEAUPORT

Le programme Zones importantes pour la conservation 
des oiseaux (ZICO) est un programme international visant 
à identifi er, conserver et surveiller un réseau de sites qui 
fournissent des habitats essentiels pour des populations 
d’oiseaux. Au Québec, c’est l’Union québécoise pour 
la conservation de la nature  (UQCN) qui coordonne le 
programme ZICO et assure la réalisation de plans de 
conservation en collaboration avec les intervenants du 
milieu.

Un plan de conservation défi nit les éléments du patrimoine 
écologique qui sont fragiles, qu’on ne peut exploiter et qu’il 
est important de protéger (protection = pôle écologique). Il 
identifi e aussi les espèces-ressources que l’on peut aménager, 
c’est-à-dire que l’on peut exploiter ou récolter au même 
rythme qu’elles se reproduisent. Ces ressources peuvent être 
aménagées de façon à les rendre plus productives, et ainsi 
augmenter les avantages qu’elles procurent. On peut aussi 
les restaurer pour les rendre à nouveau productives si elles 
ont été surexploitées ou détériorées (aménagement = pôle 
économique). 

Les ressources ainsi défi nies possèdent un certain potentiel 
de mise en valeur. Ce sont des éléments du patrimoine 
écologique qui intéressent grandement certains types de 
clientèles et qui peuvent les amener à se déplacer pour 
accéder au milieu naturel et entrer en contact avec certaines 
espèces en particulier. Ces potentiels d’ordre récréatif ou 
éducatif peuvent être mis en valeur par l’écotourisme ou 
autrement. En harmonisant la pratique actuelle et future 
des usagers du milieu qui côtoient les éléments naturels 
intéressants, nous favorisons la pratique d’activités qui se 
font sans détruire le potentiel même qui les a attirés. Ainsi, 
nous améliorons la qualité de vie des résidants par l’accès 
à un environnement sain et naturel (mise en valeur = pôle 
social). 

Si les ressources du milieu attirent aussi des touristes, cela 
génère des retombées économiques indirectes associées 
au milieu naturel. Ainsi, par un juste équilibre entre les 
considérations environnementales, économiques et sociales, 
le milieu naturel devient un atout important aux yeux de 
la communauté locale, la motivant ainsi à en assurer la 
conservation. Le rôle d’un plan de conservation est donc 
de permettre une prise de conscience du milieu face au 
maintien et à l’amélioration du potentiel d’une zone naturelle 
spécifi que.

Le programme Zones importantes pour la conservation 
des oiseaux (ZICO) est un programme international visant 
à identifi er, conserver et surveiller un réseau de sites qui 
fournissent des habitats essentiels pour des populations 
d’oiseaux. Le programme a été créé par BirdLife international 
en 1985 et, depuis, plus de 100 pays unissent leurs efforts 
pour établir un réseau international de sites indispensables 
aux oiseaux. Les partenaires canadiens du programme sont 
Nature Canada et Études d’oiseaux Canada. Au Québec, 
c’est l’Union québécoise pour la conservation de la nature 
(UQCN) qui coordonne le programme ZICO et assure la 
réalisation de plans de conservation en collaboration avec 
les intervenants du milieu. 

Le but du programme ZICO est donc d’identifi er et de protéger 
un réseau de sites qui sont considérés cruciaux pour la 
viabilité à long terme des populations d’oiseaux au Canada. 
Pour y parvenir plusieurs étapes sont nécessaires, il faut :
• déterminer quels sont les sites prioritaires en fonction 

de leur importance et des menaces auxquelles ils sont 
confrontés;

• élaborer des plans de conservation en collaboration avec 
les groupes d’intérêt et les communautés locales;

• mettre sur pied des activités de conservation;
• utiliser les résultats des actions de conservation pour 

ajuster les plans de conservation et modifi er les actions et 
les objectifs.

Un site est désigné ZICO s’il répond à l’un des critères 
suivants :
• Il abrite de façon régulière une espèce en péril au niveau 

canadien;
• Il accueille une espèce endémique ou ayant une aire de 

distribution réduite;
• Il abrite une communauté aviaire représentative d’un 

biome;
• Il constitue une aire de concentration abritant une nombre 

d’oiseaux représentant au moins 1 % de la population 
nationale, continentale ou mondiale, que se soit lors de la 
nidifi cation, de la migration ou de l’hivernage.

Le site des battures de Beauport répond au dernier critère 
car il constitue une aire de concentration d’oiseaux au plan 
mondial pour ses rassemblements de Grande Oie des 
neiges et de Canard noir, et au plan continental pour ses 
rassemblements de Bécasseau semipalmé. De plus, un total 
de 144 espèces d’oiseaux a été observé sur les battures, et 
15 d’entre-elles y nichaient autrefois (COQ, 1978; ÉPOQ, 
1999).
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La zone d’étude se situe le long de la rive nord de l’estuaire 
fl uvial du Saint-Laurent, entre l’embouchure de la rivière Saint-
Charles et le pont de l’Île-d’Orléans. De façon plus précise, 
la zone comprend une section aquatique et une section en 
zone littorale. Elle s’étale sur environ huit kilomètres de long, 
et près de deux kilomètres dans sa largeur maximale. La 
limite supérieure de l’aire d’étude atteint le pied de la jetée 
de l’autoroute Dufferin-Montmorency. La zone aquatique se 
limite approximativement à l’isobathe de cinq brasses (neuf 
mètres).

Avant la construction de l’autoroute (vers 1978), on retrouvait 
souvent sur le site quelques dizaines de milliers d’Oies des 
neiges, l’une des trois espèces pour lesquelles le site a été 
désigné. Le site est toujours important pour l’espèce. En 
effet, nous avons dénombré environ un millier de GON lors 
de notre inventaire printanier, le 16 mai 2004.

La deuxième espèce, le Canard noir, s’attroupait régulièrement 
en bande de 5 000 à 8 000 individus, et plus rarement jusqu’à 
10 000 individus (1973; COQ 1978). Malgré l’empiètement de 
l’autoroute sur la batture, on retrouve encore sur les lieux de 
fortes concentrations de canards barboteurs, dont le Canard 
noir (4 000 individus en 1987).

Les attroupements de limicoles en migration constituent 
une autre composante majeure de l’avifaune du territoire 
concerné. Dans l’estuaire du Saint-Laurent, les limicoles 
abondent davantage à l’automne. Ainsi, on pouvait retrouver 
sur le site des milliers de Bécasseaux semipalmés (nombre 
maximum historique est de 40 000 à l’automne 1973, ÉPOQ 
1999). À la suite du déclin de nombreux oiseaux limicoles 
amorcé depuis deux décennies, le Bécasseau semipalmé 
ne s’y retrouve plus en si grande abondance. Le décompte 
le plus élevé de la dernière décennie n’est que de 2 000 
individus en 1990 (ÉPOQ 1999). 

Le projet de plan de conservation de la ZICO des batture de 
Beauport vise à :
• décrire le site ainsi que les espèces et les habitats qu’on y 

retrouvent;
• déterminer les enjeux de conservation et les défi s à 

relever;
• défi nir les objectifs de conservation; 
• identifi er les actions requises pour atteindre les objectifs,
• nommer les personnes ou les agences qui prendront en 

charge chacune des actions; 
• établir un échéancier pour la réalisation des actions et 

l’atteinte des objectifs.

Un plan de conservation défi nit donc les éléments du 
patrimoine écologique qui sont fragiles, qu’on ne peut 
exploiter et qu’il est important de protéger (protection = 
pôle écologique). Il identifi e aussi les espèces-ressources 

que l’on peut aménager, c’est-à-dire que l’on peut exploiter 
ou récolter au même rythme qu’elles se reproduisent. Ces 
ressources peuvent être aménagées de façon à les rendre 
plus productives, et ainsi augmenter les avantages qu’elles 
procurent. On peut aussi les restaurer pour les rendre 
à nouveau productives si elles ont été surexploitées ou 
détériorées (aménagement = pôle économique). 

En ce qui concerne les battures de Beauport, voici un 
exemple de cible de protection, d’aménagement et de mise 
en valeur :

Protection : préserver les marais et les estrans qui 
représentent des habitats pour les oiseaux migrateurs.

Aménagement : Construire des dunes ou des îlots isolés 
permettant aux oiseaux limicoles de disposer d’un aire de 
repos à marée haute.

Mise en valeur : Mettre en place des haltes d’interprétation 
avec des panneaux permettant l’éducation et la 
sensibilisation des usagers aux ressources naturelles du 
site.

Pour la mise en œuvre des cibles identifi ées dans le plan 
de conservation, Nature Canada a mis sur pied un Fonds 
d’actions communautaire pour les ZICO. Ce fonds encourage 
le travail des groupes locaux et des particuliers qui prennent 
en charge les initiatives clés de conservation.

En résumé, les forces du programme ZICO sont :
• sa valeur universelle;
• sa défi nition selon des critères scientifi ques et objectifs;
• sa reconnaissance au niveau international;
• son aspect pratique d’outil de conservation;
• son effet d’encouragement des actions de conservation 

des oiseaux et de la biodiversité par les membres des 
communautés.

Marie-Soleil Laporte est titulaire d’un baccalauréat en 
biologie-écologie de l’Université de Sherbrooke et d’un 
certifi cat en enseignement collégial de l’Université Laval. 
Depuis septembre 2003, elle est chargée de projet ZICO 
à l’UQCN. En 2002, elle a travaillé pour le Centre de 
recherche Les Buissons de Pointe-aux-Outardes à titre de 
biologiste chargée du projet Chicouté à Blanc-Sablon. En 
2001, elle a été stagiaire en coopération internationale au 
Pérou, à Majes, dans une zone agricole irriguée. Lors de 
sa formation en écologie à l’Université de Sherbrooke, dans 
un programme coopératif, elle a travaillé pour le Centre de 
foresterie des Laurentides à la réalisation d’un inventaire 
forestier et en entomologie, et pour l’Institut de recherche et 
de développement en agro-environnement sur un projet de 
guide des ravageurs pour les producteurs de canneberge.

52



André Desrochers et Éric Razurel, Club des ornithologues 
de Québec inc.

LA BAIE DE BEAUPORT : UN SITE ORNITHOLOGIQUE 
D’ENVERGURE NATIONALE

Depuis les années 1950, la baie de Beauport s’est avérée un des 
sites les plus fréquentés par les ornithologues de la province. 
La principale raison de cet achalandage est l’abondance et 
la diversité exceptionnelles d’oiseaux aquatiques que l’on y 
rencontre. Les développements portuaires depuis les années 
1930 ont sans doute amené la disparition locale de plusieurs 
espèces de marais, mais ils ont aussi créé des sites de 
repos exceptionnels pour les oiseaux de rivages (limicoles) 
lors des marées hautes. La combinaison de ces sites de 
repos (peu achalandés) et des sites d’alimentation de la baie 
en tant que tel sont sans doute responsables du nombre 
incroyable de limicoles qu’on y retrouvait des années 1960 
aux années 1980. Seule une poignée d’endroits dans l’Est 
du Canada pouvaient se vanter d’abriter autant d’oiseaux 
limicoles lors de la migration de juillet à septembre. La 
construction de l’autoroute Dufferin-Montmorency a soulevé 
de nombreuses inquiétudes chez les ornithologues durant 
les années 1970, mais curieusement, ce n’est qu’à la fi n des 
années 1980 que le nombre et la diversité de limicoles se 
sont effondrés à utiliser la péninsule de manière soutenue. 
Cette nouvelle vocation allait sonner le glas à la vocation du 
site pour les migrations spectaculaires d’oiseaux aquatiques. 
Cette nouvelle utilisation de la baie de Beauport a donc 
créé de superbes opportunités de développement régional 
mais, aussi, d’énormes défi s au niveau de la conservation 
et du loisir en forte croissance qu’est l’ornithologie. Cette 
présentation fera un survol, appuyé de chiffres, de l’évolution 
de la fréquentation du site par les oiseaux aquatiques et leurs 
observateurs et proposera un scénario de développement 
récréotouristique respectueux des principes de conservation 
et de la variété des loisirs pratiqués à la baie de Beauport.

Depuis la fondation du Club des ornithologues du Québec 
en 19551, la baie de Beauport s’est avérée un des sites 
les plus fréquentés par les ornithologues de la province. 
Cette popularité soutenue sur un demi-siècle s’explique 
par l’abondance et la diversité exceptionnelles des oiseaux 
aquatiques qui ont été observés à cet endroit, au fi l des ans. 
Nous discuterons ici plus spécifi quement de la pointe de sable 
s’avançant dans la baie proprement dite. C’est cet endroit 
particulier qui a rapidement acquis une excellente réputation 
comme site d’observation de choix chez les ornithologues.

Il est ironique que cette péninsule soit devenue un site prisé 
par les défenseurs des oiseaux. En effet, n’a-t-elle pas été 
créée de toute pièce pour les opérations portuaires, au 

détriment de grands herbiers ainsi que des vasières prisées 
par les oiseaux migrateurs? On peut imaginer que la perte 
de grands herbiers a amené la disparition locale d’espèces 
cryptiques confi nées aux herbiers inondés, telles que les 
râles (Rallus limicola) et les marouettes (Porzana carolina) 
ou encore, certains hérons (Butorides virescens), bien 
qu’aucune information ne soit disponible pour chiffrer les 
pertes chez ces espèces.  

Mais, si plusieurs espèces d’oiseaux ont perdu leur habitat 
suite à la création de cette péninsule, d’autres oiseaux ont 
profi té de cet empiètement sur le fl euve. En effet, cette 
nouvelle pointe de matériaux meubles s’est avérée un site 
de repos d’importance régionale et par la suite, nationale. 
À preuve, les ornithologues ont longtemps pu y observer 
plusieurs espèces de bécasseaux, pluviers, et autres 
espèces dites « limicoles » des années 1960 jusqu’aux 
années 1980 (Figure 1, p. 53). Une espèce en particulier, le 
Bécasseau semipalmé (Calidris pusilla) voyait ses nombres 
évoluer dramatiquement des années 1960 aux années 1980 
(Figure 2, p. 53).

Figure 1. Nombre d’espèces limicoles (bécasseaux, bécassines, pluviers, 
chevaliers et phalaropes) observées lors d’une excursion ornithologique à 
la baie de Beauport (juillet-novembre). La courbe représente une moyenne 
mobile calculée sur cinq ans. Tiré de la base de données « Étude des 

populations des Oiseaux du Québec ». N = 3450 excursions.

Figure 2. Nombre maximal de Bécasseaux semipalmés (Calidris pusilla) 
observés lors d’une excursion à la pointe de la baie de Beauport (juillet-
novembre). La courbe représente une moyenne mobile calculée sur 
cinq ans. Tiré de la base de données « Étude des populations des Oiseaux 

du Québec ».  N = 3450 excursions.
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Qu’est-ce qu’une telle pointe de sable peut avoir de 
si particulier pour les oiseaux? La réponse réside non 
seulement dans la qualité du site en tant que tel, mais sa 
relation avec les sites avoisinants. La popularité croissante 
de la péninsule de la baie de Beauport pour les oiseaux 
limicoles (et leurs observateurs) s’explique par la présence 
des marées, important moteurs des activités quotidiennes 
de ces oiseaux. En effet, les limicoles en migration doivent 
« faire le plein » en s’alimentant sur la batture à marée basse, 
et ensuite se reposer lorsque la marée haute recouvre leurs 
sites d’alimentation. La combinaison des sites de repos et 
d’alimentation est cruciale pour ces oiseaux. Il est fort possible 
qu’avant les empiètements portuaires sur le fl euve, aucun site 
de repos ne pouvait accueillir de grands nombres d’oiseaux, 
si bien que la création de la péninsule eût probablement pour 
effet de hausser la capacité de support de toute la baie de 
Beauport pour les limicoles. En effet, cette péninsule, par 
son statut industriel et l’inexistence d’infrastructures de loisir, 
offrait peu d’intérêt à la population en général, et elle était 
relativement isolée des animaux domestiques. Ces deux 
propriétés en faisaient un site de premier plan pour des 
oiseaux en quête de repos.

Les mouvements coordonnés d’énormes volées de 
bécasseaux transitant entre leurs sites d’alimentation et de 
repos ont, particulièrement durant les années 1970, fasciné 
de nombreux ornithologues fréquentant la péninsule, alors 
peu connue de la population en général. Le comportement 
des ornithologues sur le site n’entrait généralement pas en 
confl it avec la quiétude des oiseaux (il était évidemment dans 
l’intérêt des ornithologues de préserver ces nombres élevés 
d’oiseaux). Dans les années 1970 et au début des années 
1980, le spectacle des volées de milliers de limicoles était 
comparable à celui offert au parc national de Fundy (Nouveau- 
Brunswick), connu mondialement pour ses immenses volées 
de limicoles en migration.

LA NAISSANCE D’UN DÉBAT
Au moment où le nombre d’oiseaux limicoles fréquentant le 
site approchaient un sommet historique, une controverse 
battait son plein : la construction de l’autoroute Dufferin vs. la 
sauvegarde des battures. La baie de Beauport allait devenir 
le théâtre d’une des premières manifestations d’envergure 
du mouvement de conservation de la nature au Québec. 
Un document du Club des ornithologues de Québec, 
intitulé « Le dernier mille » (Fortin et al. , 1979) témoigne 
de manière éloquente de cette période charnière pour le 
mouvement environnementaliste au Québec. La lutte pour 
la sauvegarde des battures de Beauport marqua par ailleurs 
l’arrivée des ornithologues sur la scène politique, l’invention 
du terme « oiseaulogue » par les protagonistes d’une vision 
du « développement » aussi simpliste que destructrice, 
et une certaine polarisation des vues « pro-battures » 

vs. « pro-autoroute ». Avec cet épisode des battures de 
Beauport, l’image régionale de l’ornithologue a passé du 
personnage plutôt excentrique et contemplateur, à celle de 
l’activiste.

Il est à notre avis important de souligner que sans le 
leadership des ornithologues, aidés de leurs alliés de 
l’Association des Biologistes du Québec, ainsi que de 
nombreux autres groupes, il n’y aurait probablement pas eu 
de forum sur la baie de Beauport en 2005, pour la simple 
raison que la baie de Beauport n’existerait plus! En effet, 
les idées de grandeur de nos « développeurs » régionaux 
auraient amené le remblaiement complet de cette baie, pour 
créer un lien autoroutier rectiligne, assorti d’un éventuel parc 
industriel. L’achèvement de l’autoroute Dufferin-Montmorency 
et ses effets sur le tissu urbain et naturel est une triste 
réalité, mais la sauvegarde de la baie de Beauport est une 
victoire au moins partielle, dont les ornithologues et leurs 
alliés des années 1970 peuvent être fi ers. L’implantation de 
l’autoroute Dufferin-Montmorency aura fi nalement eu aucun 
impact mesurable sur la fréquentation du site par les oiseaux 
migrateurs limicoles, du moins si l’on se fi e à l’accroissement 
des nombres de Bécasseaux semipalmés tout au long 
des années durant lesquelles l’autoroute a été construite 
(Figure 2, p. 53).

Mais un nouveau défi  attendait les oiseaux et les ornithologues 
de la Pointe des battures de Beauport : l’accès croissant du 
site au grand public. L’infl ux des gens pratiquant les sports 
aquatiques (planche à voile, notamment) dans les années 
1980, allait correspondre avec un déclin spectaculaire des 
nombre de bécasseaux et autres limicoles aux battures 
de Beauport (Figure 2, p. 53). Il serait simpliste d’attribuer 
entièrement ce déclin aux sports nautiques et autres activités 
de plage, puisque les grands rassemblements de limicoles 
ont vu leurs nombres diminuer un peu partout en Amérique du 
Nord durant la même période (Morrison et al. , 2001). De plus, 
la croissance des arbustes et arbres sur la pointe a pu jouer un 
rôle négatif pour ces oiseaux de milieux ouverts. Néanmoins, 
il est diffi cile de penser que la présence accrue de personnes 
courant sur la plage avec leur chien, ou parcourant de long 
en large la baie sur leur planche à voile, n’ait rien à voir avec 
le déclin précipité des nombres d’oiseaux limicoles.

UNE COLLABORATION EN DEVENIR
Comment réagir à cette nouvelle pression sur l’habitat que 
constituent les activités « légères » telles que les sports 
aquatiques ou la plage? Les ornithologues, eux-mêmes des 
pratiquants d’une activité récréative, ne sont évidemment 
pas en situation de s’opposer aux activités de plein air, si 
elles sont « légères » (non motorisées) et respectueuses 
de l’environnement. En effet, 25 ans après la lutte pour 
la sauvegarde des battures de Beauport, l’image de 
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l’ornithologue a continué d’évoluer. À Québec comme ailleurs, 
l’ornithologue n’est plus forcément un « activiste », encore 
moins un personnage étrange ou marginal. La vue d’une 
lunette d’approche ou de jumelles au cou de quelqu’un ne 
suscite plus de méfi ance, d’interrogations ou de sarcasmes. 
L’ornithologue amateur est souvent un ami, un proche parent, 
etc., bref, une personne qui pratique un loisir aussi courant 
que le golf, le cyclisme, ou la randonnée pédestre. 

D’ailleurs, selon « Bird’s Eye View » de David Bird (Vehicle 
Press, 1999, pages 20 à 24) il y a plus d’américains qui 
s’adonnent à l’observation des oiseaux qu’au golf. Il mentionne 
aussi, que selon U. S. National Recreation Survey de 1994-
1995, l’observation des oiseaux est l’activité récréative qui 
a eu le plus fort taux de croissance (plus de 155 %) de la 
décennie; la randonnée pédestre venant en deuxième, tandis 
que la pêche, la chasse et le tennis ont diminué respectivement 
de 4, 12 et 19 %.  De plus dans l’édition du vendredi 16 juillet 
2004 du Journal de Montréal, page 88, sous la plume de 
Robert Ménard, dans sa chronique chasse, pêche et plein 
air, il informe les lecteurs que le ministère des Ressources 
naturelles, de la Faune et des Parcs a lancé son Festival de 
statistiques. Les instances gouvernementales ont en main 
une étude exhaustive qui démontre que l’utilisation récréative 
de la nature et de la faune contribue au fulgurant essor du 
Québec. Ainsi, il y a 1,2 million de Québécois qui se déplacent 
pour une activité d’intérêt faunique sans prélèvement, comme 
entre autre l’observation ou la photographie des oiseaux. Lors 
de ces déplacements ces adeptes dépensent 304 millions de 
dollars.

La place qu’occupent les ornithologues dans l’échiquier socio-
économique est de plus en plus importante en Amérique du 
Nord (Figure 3, p. 55). Cette tendance est bien réelle au 
Québec, avec la présence de plus de mille membres de 
clubs en 1970-1975, bien avant que la baie de Beauport soit 
connue de la population en général. Par la suite, on devait 
assister à la création d’une trentaine de clubs partout dans la 
province, représentant plus de 5 000 membres et sans doute 
des dizaines de milliers d’autres adeptes.

Figure 3. Croissance en nombre de participants des 10 activités les plus 
fortement en croissance aux USA, 1982-1994. En 1994, on dénombrait 

54,1 millions d’ornithologues aux USA.
(Source : http://www.agecon.uga.edu/~erag/sgma.htm)

L’ornithologue devenu citoyen « respecté » est donc 
maintenant un intervenant à part entière dans la redéfi nition 
de la baie de Beauport comme site valorisant les activités 
récréatives. Dans cette optique, nous prônons une solution 
d’aménagement de la baie de Beauport qui sera non 
seulement respectueuse de l’environnement, donc des 
oiseaux, mais aussi de la cohabitation des diverses activités 
qui rehaussent la qualité de vie de la population locale.

Le but de cette courte présentation n’est pas de proposer 
des aménagements concrets pour maintenir les « acquis 
ornithologiques » et améliorer les chances d’un retour des 
oiseaux perdus durant les années 1980. Bien sûr, il sera 
important dans un avenir prochain de délimiter une ou des 
zones où les oiseaux migrateurs pourront se reposer en toute 
quiétude, mais sous l’œil discret des amateurs d’oiseaux. 
Cette délimitation devra évidemment faire consensus auprès 
de tous les utilisateurs de la baie de Beauport, pour faire de 
ce site un bel exemple d’un projet d’aménagement intégré 
en concertation avec tous les groupes d’utilisateurs, qui sera 
respectueux de l’environnement. Mais pour l’instant, nous 
laissons le lecteur avec un message simple :

« La baie de Beauport est importante pour les oiseaux, 
mais aussi pour le loisir ornithologique, car l’ornithologie 
est bel et bien un loisir, et du coup, la qualité de vie des 
citoyens ne peut que s’enrichir. L’ornithologie ne s’oppose 
pas à  la vocation « récréative » du site de la baie de 
Beauport, bien au contraire! Étant un loisir, elle est au 
cœur de cette vocation grandissante, depuis plusieurs 
décennies. »
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Gino Lévesque, coordonnateur en aménagement, Comité 
de valorisation de la rivière Beauport

MISE EN VALEUR D’UN SITE SITUÉ À L’EMBOUCHURE 
DE LA RIVIÈRE BEAUPORT

En 2004, le Comité de valorisation de la rivière Beauport 
(CVRB) a réalisé avec plusieurs partenaires une étude 
de faisabilité pour la mise en valeur d’un site situé à 
l’embouchure de la rivière Beauport et donnant accès à la 
baie de Beauport.

L’étude de faisabilité a démontré que le site offre un potentiel 
de mise en valeur important part sa situation dans la baie, 
alimenté par un achalandage important provenant de la piste 
cyclable et des axes routiers. Les enjeux d’aménagement 
sont l’implantation d’habitats faunique, la diversifi cation de 
l’offre récréotouristique du secteur de la baie, l’accessibilité 
au fl euve et la mise en valeur de la baie.

Dans l’optique de mettre en place un projet intégré pour ce 
secteur, le CVRB et le ministère des Transports du Québec 
(MTQ), propriétaire du site, ont donc collaboré à la réalisation 
de l’étude. Ainsi, le MTQ aménagera un marais supérieur 
dans la partie ouest du site. Les déblais seront disposés 
afi n de créer du relief sur l’autre partie du site. Un sentier 
pédestre, des belvédères et une aire de repos permettront 
aux visiteurs de contempler les divers points de vue sur la 
baie, de s’adonner à l’observation de la faune aviaire ou de 
profi ter simplement des lieux. Des panneaux d’interprétation 
viendront informer les visiteurs sur la faune aquatique, aviaire 
et les habitats de la baie. Des végétaux viendront compléter 
l’aménagement paysager pour en favoriser l’utilisation par 
la faune aviaire. Des travaux sur la piste cyclable seront 
réalisés afi n de marquer de façon plus importante l’accès 
au site. L’implication de la Ville de Québec a été sollicitée 
puisqu’elle deviendra fort probablement le futur propriétaire 
du site. Ce projet s’intègre donc bien dans un grand projet 
d’ensemble permettant de mettre en valeur et de redonner 
l’accès au fl euve à la population de Québec.

INTRODUCTION
Depuis la construction de l’autoroute Dufferin-Montmorency 
dans les années 1970, la population de Beauport ainsi que 
celle de la grande région de Québec a vu son accès au fl euve 
disparaître dans le secteur des battures. Certains efforts ont 
été déployés pour contrer cette lacune, notamment avec 
le complexe récréotouristique de la baie de Beauport et le 
site de la chute Montmorency. Malheureusement, l’estuaire 
fl uvial est le secteur hydrographique le moins bien pourvu 
quant au nombre d’infrastructures récréotouristiques (Centre 
Saint-Laurent, 1996) et le fl euve reste encore peu connu de 
la population de Québec (ZIP Québec, 1999).  

Avec la venue du 400e anniversaire de la ville de Québec et 
l’objectif de redonner le fl euve aux Québécois, tout le secteur 
littoral de Québec est en voie de se développer pour créer un 
water-front comme celui de la ville de Toronto. Les récents 
investissements à la baie de Beauport ainsi que le lancement 
d’un concours international pour l’aménagement du littoral 
adjacent à la chute confi rme cette intention.

Face à l’intérêt des différents acteurs dans la mise en valeur 
des battures de Beauport, le Comité de valorisation de la 
rivière Beauport propose donc un scénario d’aménagement 
de l’actuelle halte cyclable à l’embouchure de la rivière 
Beauport. Le scénario met de l’avant la possibilité de 
recréer des habitats fauniques disparus, d’augmenter l’offre 
récréotouristique du littoral, de redorer le potentiel esthétique 
du secteur et de modifi er l’utilisation du site pour favoriser 
la pratique d’activités d’observation. Il est possible que 
ce scénario amène des lignes directrices qui pourront être 
appliquées à l’ensemble des battures dans la perspective 
d’un aménagement intégré. Il va s’en dire que le succès du 
projet tient à la rigueur avec laquelle il sera réalisé et sur le 
consensus des différents partenaires impliqués. 

Localement, le site se trouve dans l’arrondissement de 
Beauport, plus précisément dans le secteur des battures à 
l’embouchure de la rivière Beauport et au sud de l’autoroute 
Dufferin-Montmorency. Il est situé non loin de deux axes 
fortement achalandés : l’avenue Royale et le boulevard Sainte-
Anne, portes d’entrées de l’arrondissement de Beauport à 
l’ouest. De plus, sa situation dans un quartier résidentiel et 
sa proximité avec l’arrondissement de Limoilou représente 
un bassin de population assez important et susceptible de 
le fréquenter.
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Le site bénéfi cie de l’embouchure de la rivière Beauport 
fl uctuant avec le niveau des marées, des marais à scirpe où 
viennent se nourrir des milliers d’oiseaux migrateurs. De plus, 
le majestueux fl euve Saint-Laurent nous offre des points 
de vues spectaculaires. Il va de soit qu’il est primordial de 
conserver et de mettre en valeur ces composantes naturelles 
du paysage. 

Toutefois, le site actuel présente aux visiteurs un environnement 
plutôt drabe avec des sentiers mal entretenus, une végétation 
clairsemée et une infrastructure d’accueil inexistante. 

CINQ ORIENTATIONS
L’analyse des enjeux a permit d’identifi er cinq orientations 
qui sous-tendent l’aménagement du site et les moyens d’y 
parvenir. 

• Apporter une diversifi cation de l’offre écotouristique et 
récréotouristique de l’axe Québec – chute Montmorency.

• Confi rmer la vocation de vitrine sur le fl euve pour des 
activités d’observation.

• Favoriser l’accès au fl euve aux citoyens. 
• Création d’habitats fauniques.
• Intégration d’éléments d’interprétation de la faune, des 

habitats, du patrimoine et de la rivière.

LES AMÉNAGEMENTS PROPOSÉS
Afi n de répondre aux orientations, le CVRB propose divers 
aménagements qui découlent des orientations. Ainsi, trois 
belvédères seront installés pour favoriser et conformer 
les activités d’observations déjà pratiquées sur le site. Les 
utilisateurs pourront s’informer sur les habitats, la faune et 
la fl ore qu’on retrouve dans la baie par la lecture des divers 
panneaux d’interprétation sur place. Divers végétaux, de 
préférence indigènes, seront plantés sur le site pour créer 
un environnement agréable pour les visiteurs et utiles pour 
la faune.

Le projet est complémentaire au projet d’aménager un marais 
supérieur dans la partie ouest du site par le ministère des 
Transports du Québec. Le but du projet est de recréer un 
marais ressemblant à ceux existants avant la construction 
de l’autoroute Dufferin-Montmorency. Ainsi, le site offrira une 
diversité d’habitats facilement accessibles à la population 
avec la possibilité d’apprendre de nouvelles connaissances 
sur eux. 

Les travaux doivent débuter en juin 2005. Le projet bénéfi cie 
du soutient fi nancier d’Environnement Canada par le 
programme Interactions communautaires et du ministère des 
Transports du Québec et du soutien technique de la Ville de 
Québec et de l’arrondissement de Beauport.

Gino Lévesque est détenteur d’un baccalauréat en biologie 
de l’Université Laval. Il s’est spécialisé par le suite en 
microbiologie agricole. Impliqué depuis 1998 dans la gestion 
par bassin versant, il a travaillé dans divers organismes en 
aménagement de la faune. Il œuvre présentement à titre 
de coordonnateur en aménagement au sein du Comité de 
valorisation de la rivière Beauport pour l’ensemble du bassin 
versant de la rivière.

Aménagements proposés
(Source : Comité de valorisation de la rivière Beauport)

Photographie des lieux
(Photo : Comité de valorisation de la rivière Beauport)
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Jean Lacoursière, codirecteur de Accès Saint-Laurent 
Beauport

RÉSULTATS DES TESTS DE LA QUALITÉ DES EAUX 
À LA BAIE DE BEAUPORT AU COURS DES TROIS 
DERNIÈRES ANNÉES

Grâce au démarrage en 1992 de la station Est d’épuration des 
eaux usées, la qualité bactériologique de l’eau de baignade 
aux battures de Beauport s’est constamment améliorée.  

Aidé du Centre d’analyse de la Ville de Québec, le 
regroupement Accès Saintt-Laurent Beauport a piloté, entre 
2002 et 2004, un ambitieux programme de mesure de la 
qualité de l’eau de baignade à la plage de Beauport. Les 
mesures montrent que la concentration de coliforme fécaux 
varie d’une façon importante d’une journée à l’autre et à 
l’intérieur d’une même journée. Les résultats des analyses 
montrent cependant que la plage de Beauport était propice 
à la baignade environ trois fois sur quatre à l’été 2004. De 
plus, 45 % des visites ont mesuré une concentration entre 
20 et 100 UFC/100 ml, ce qui représente une cote B (qualité 
bactériologique bonne).

Des études statistiques approfondies ont été effectuées et 
elles ont permis d’établir une forte corrélation entre la qualité 
de l’eau et sa turbidité, ainsi qu’avec les précipitations 
à Beauport la veille des visites à la plage. Il devient alors 
possible d’autoriser la baignade à la plage de Beauport et 
de gérer son ouverture de manière à minimiser les risques 
pour la population. Nos études montrent que la qualité des 
eaux de la baie de Beauport s’améliore sans cesse et que 
des bassins de rétention visant à diminuer, par temps de 
pluie, les dérivations et les débordements d’eaux usées non 
traitées sont souhaitables.

Grâce au démarrage en 1992 de la station Est d’épuration des 
eaux usées, la qualité bactériologique de l’eau de baignade 
aux battures de Beauport s’est constamment améliorée.  Pour 
être baignable, l’eau d’une plage doit avoir une concentration 
de coliformes fécaux inférieure à 200 UFC/100 ml. Des 
mesures réalisées par la Communauté urbaine de Québec 
(CUQ) ont montré que cette concentration est passée de 
491 UFC/100 ml à 59 UFC/100 ml entre 1992 et 2001.  Ces 
valeurs sont la moyenne d’environ une douzaine de visites 
estivales à la plage, toutes par temps sec, c’est-à-dire au 
moins trois jours après une pluie.

Aidé du Centre d’analyse de la Ville de Québec, le regroupement 
Accès Saint-Laurent Beauport a piloté, entre 2002 et 2004, 
un ambitieux programme de mesure de la qualité de l’eau 
de baignade à la plage de Beauport. Chaque été, plus de 80 
visites à la plage ont été effectuées, à raison de deux visites 
par jour de semaine et ce pendant neuf semaines entre 
juin et août, peu importe les pluies. Les mesures montrent 
que la concentration de coliforme fécaux varie d’une façon 
importante d’une journée à l’autre et à l’intérieur d’une même 
journée. En 2004, une moyenne géométrique saisonnière 
de 127 UFC/100 ml a été enregistrée, donnant à la plage 
une cote C (plage présentant une qualité bactériologique 
passable) selon le système de classifi cation du programme 
Environnement-Plage du ministère de l’Environnement 
du Québec.  Vingt-quatre pour cent (24 %) des 82 visites 
à la plage ont mesuré une concentration supérieure à 200 
UFC/100 ml, ce qui signifi e que la plage de Beauport était 
baignable environ trois visites sur quatre à l’été 2004. De 
plus, 45 % des visites ont mesuré une concentration entre 
20 et 100 UFC/100 ml, ce qui représente une cote B (qualité 
bactériologique bonne).

Malheureusement, une mesure de concentration de coliformes 
fécaux ne donne des résultats que 24 heures après la prise des 
échantillons.  Pour contrer cette limitation à l’ouverture de la 
plage à la baignade, des études statistiques approfondies ont 
été effectuées.  Elles ont permis d’établir une forte corrélation 
entre la qualité bactériologique de l’eau et sa turbidité, ainsi 
qu’avec les précipitations à Beauport la veille des visites à la 
plage. Grâce à des mesures instantanées de turbidité et de 
précipitations et des critères auxquels les comparer, il devient 
alors enviseageable d’autoriser la baignade à la plage de 
Beauport et de gérer son ouverture de manière à minimiser 
les risques pour la population. Nos études montrent que la 
qualité des eaux de la baie de Beauport s’améliore sans 
cesse et que des bassins de rétention visant à diminuer, par 
temps de pluie, les dérivations et les débordements d’eaux 
usées non traitées sont souhaitables.
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SYSTÈME DE CLASSIFICATION DU 
PROGRAMME ENVIRONNEMENT-PLAGE

Moyenne géométrique des 
concentrations

en coliformes fécaux
Qualité de la plage

0 à 20 UFC/100 ml A- excellente
21 à 100 UFC/100 ml B- bonne
101 à 200 UFC/100 ml C- passable
plus de 200 UFC/100 ml D- polluée

RÉSUMÉ DES MESURES DE 2002 À 2004
PLAGE DE BEAUPORT

Saison estivale 2002 2003 2004
Nombres de visite à la plage 87 80 82
Moyenne saisonnière 
(UFC/100 ml) (cote selon le 
système de classifi cation du 
programme Environnement-
Plage du ministère de 
l’Environnement du Québec)

150
(C)

135
(C)

127
(C)

Fraction des visites ayant 
moins de 200 UFC/100 ml 64 % 69 % 76 %

QUALITÉ BACTÉRIOLOGIQUE DE L’EAU DE BAIGNADE

PLAGE DE BEAUPORT, ÉTÉ 2004

VARIABLES EXPÉRIMENTALES ASSOCIÉES À CHAQUE VISITE
• Moyenne géométrique des concentrations en coliformes 

fécaux (UFC/100 ml);
• Turbidité de l’eau (UNT);
• Température de l’eau (oC);
• Température de l’air (oC);
• Nombre de géolands et de canards;
• Hauteur des vagues;
• Amplitude de la marée;
• Longueur de l’estran;
• Force et direction dominantes du vent durant la journée;
• Force et direction instantanées du vent lors de la visite;
• Précipitations totales (mm), intensité moyenne des 

précipitations (mm/h) et intensité horaire maximale des 
précipitations (mm/h) jusqu’à 3 jours avant la visite;

• Ensoleillement le jour et la veille de la visite (heures);
• Nombre de jours de temps sec (< 2 mm de pluie) avant la 

visite.
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RÉSULTATS DE LA MODÉLISATION POUR L’ÉTÉ 2004
Le modèle prédictif développé explique 66 % de la variance 
des concentrations en coliformes fécaux (transformation 
logarithmique). Il est basé sur la turbidité de l’eau au 
moment de l’échantillonnage (TURB), les précipitations 
enregistrées la veille (PR1BEAU) et l’avant-veille (PR2BEAU) 
de l’échantillonnage à Beauport et le nombre d’heures 
d’ensoleillement la veille de l’échantillonnage (INSO1).

Log10 (COLI) = 1,974 + 0,0214 (TURB) + 0,0106 (PR1BEAU) 
- 0,0142 (INSO1) + 0,005 (PR2BEAU) 

R2 = 0,66 R2 partiels : TURB = 0,419
   PR1BEAU = 0,185
   INSO1 = 0,03
   PR2BEAU = 0,024

Les R2 partiels correspondent au pourcentage de la variance 
expliqué par l’ajout de chacune des variables dans le modèle. 
Les autres variables n’ont pas été retenues dans le modèle 
parce qu’elles ne contribuaient pas, à un niveau de probabilité 
de 5 %, à expliquer une portion supplémentaire de la variance 
des concentrations en coliformes fécaux.

LA PLAGE DE BEAUPORT POURRAIT-ELLE ÊTRE GÉRÉE DE MANIÈRE PRÉVENTIVE À L’AIDE DE RÈGLES DE FERMETURE?

SIMULATIONS À PARTIR DE DEUX POSSIBILITÉS DE RÈGLES DE FERMETURE APPLIQUÉES AUX ÉTÉS 2003 ET 2004
(STATISTIQUE = 162 VISITES)

Règle de fermeture Ouverture par erreur Fermeture par erreur Taux d’ouverture de 
la plage

Turbidité > 8 UNT
ou
Pluie la veille > 2 mm
(à Beauport)

0 %
(0/162)

26 %
(42/162)

46 %
(75/162)

Turbidité > 12 UNT
ou 
Pluie la veille > 15 mm
ou 
Pluie la veille + avant-veille > 25 mm

5 %
(8/162)

(moyenne = 266 
UFC/100 ml)

10 %
(16/162)

67 %
(109/162)
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SOMMAIRE ET CONCLUSIONS
• La plage de la baie de Beauport est propre à la baignade 

les trois quarts du temps.
• La qualité bactériologique de l’eau de baignade à la plage 

de Beauport continue de s’améliorer.
• La turbidité de l’eau et les précipitations à Beauport la veille 

sont les meilleurs indicateurs de la qualité bactériologique 
de l’eau.

• Des bassins de rétentions près de Beauport sont attendus 
impatiemment!

• Les modèles développés permettent d’envisager une 
gestion de la baignade de façon préventive à l’aide de 
règles de fermeture.
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T. M. (Tim) Engle III, président et chef exécutif de la fi rme 
Beach Restoration Inc.

COMPLETE SHORELINE SOLUTIONS

Présentation de la compagnie Beach Restoration Inc. 
(mission, personnel clé et approche scientifi que de la 
conception de projets).

Expertise (conception de plages, « forcing » hydrodynamique, 
architecture navale et impacts y étant liés, conception et 
ingénierie de zones riveraines, conception éco-systémique et 
développement).

Projets antérieurs et actuels (système de contrôle des 
sédiments, réhabilitation des milieux humides, conception et 
développement de zones riveraines).

Beach Restoration commends Canada and Quebec for their 
vision on such an ambitious project.  It is certain to enhance 
the natural beauty and character of this very unique city.  
Project of this magnitude and complexity demands a diverse 
expertise and approaches to ensure its success and Beach 
Restoration (BRI) stands read to assist in the coastal and 
wetland environments for this project.

OUR MISSION
Design and Implement coastal solutions that are grounded in 
science and strengthened by our fundamental principles to 
create effective and functional solutions.

Coastal – Erosion – Mitigation – Solution

The concept of CEMS is simple : It is more effective to work 
with the forces of nature versus working against them.

BRI through heavy reliance on science works to understand 
the localized infl uences and bases its recommendations on 
the impact of those infl uences on a proposed objective.  We 
balance Nature, Engineering and Technology so that a truly 
unique and effective solution can be implemented.  BRI’s 
philosophy is that it is more effective to work with the forces 
of nature versus working against them. 

“A COMPANY GROUNDED IN SCIENCE”
• Dr. Kelly Rankin
    Vice President, Coastal Technology and Analysis

– Ph.D., Ocean Engineering, Stevens Institute of 
Technology

– M.E., Ocean Engineering, SIT
– Recognized expert in Sediment Movement
– Experienced in Estuarine Circulation 
– Contaminants and Cohesive Sediment Transport
– Numerical Modeling and Analysis
– Navel Research Labs

Our commitment to science is demonstrated by the people 
who work with our company to develop solutions for complex 
coastal environments.  Dr. Rankin leads our team with 
expertise in littoral and sediment transport and numerical 
modeling and analysis of highly complex coastal systems.

“A COMPANY GROUNDED IN SCIENCE”
• Dr. Michael Bruno, Board of Directors

– ScD, Civil Engineering MIT
– M.S. California Berkeley
– Director, Davidson Laboratory
– Professor, Stevens Institute of Technology
– Published over 40 Studies on Coastal Systems and 

Design

Over 25 years Experience

Dr. Bruno is one of the world’s renowned coastal research 
scientists.  As a member of BRI’s Board of Directors, Dr. 
Bruno is involved in all major coastal and beach projects.  His 
experience with ice environments is extensive with over 10 
studies and papers written on various impacts that ice has on 
coastal systems and structures.  As director of the Maritime 
Systems Laboratory at Stevens Institute, Dr. Bruno brings 
decades of experience in both natural and manmade coastal 
systems.

CORE EXPERTISE
• Beach Nourishment Design

BRI and its affi liated companies has years of expertise in 
the design and implementation of rebuilding or creating new 
beach environments.  The foundation of this complex process 
is at the heart of our customized approach of analysis and 
data gathering.  Developing beach designs that will effectively 
interact with the existing natural and manmade dynamics 
enhances the ability for the newly developed system to last 
the test of time.
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• Sediment Analysis

One of the most critical elements of developing a viable 
beach design and system is in the sediment.  Selecting 
the appropriate sediment type for the proposed beach is 
important for many reasons including beach slope, sediment 
movement and long-term maintenance estimates.  BRI is 
highly experienced in the study of sediment analysis as well 
as the littoral analysis required to compliment the sourcing 
alternatives for sand.

• Hydrodynamic Forcing and Sediment Transport

– Water level Fluctuations
– Currents 
– Waves

Another core expertise of BRI is the analysis and understanding 
of current fl ows, sediment transport and hydrodynamic forcing 
issues.  This includes the study of water level fl uctuations, 
currents, tidal infl uences and wave impacts.  A project 
involving the movement of river currents, large vessel traffi c 
and varying tidal changes will make for complex designs and 
implementation.

• Naval Architecture and Physical Scale Modeling

– Ship Hulls and Ship Wakes
– Planing and Non-Planing Vessels

One of the major variables that will need to be considered 
for the design of a beach in this environment is the impact 
of large vessel traffi c and the infl uences of their respective 
wakes.  BRI, due to its relationship with Dr. Bruno and the 
Maritime Systems Lab, has at its disposal one of the most 
recognized authorities in ship impacts and design.  BRI will 
be able to bring this very unique expertise to Quebec as part 
of the overall design.

• Coastal Structure Design, Rehab and Alteration

Another one of BRI’s core areas of expertise is in the 
design and alteration of coastal structures.  The value in 
understanding the impact and benefi t of coastal structures, 
both proposed and existing, is how it interacts within the 
existing environment in relation to the proposed design.  
The combination of structure and design allows for the most 
effective and viable solution in meeting long-term goals set 
by the project.

• Wetland Design 

BRI with its affi liated companies provide eco-system 
design and development, which includes the creation and 
establishment of viable wetlands.  With a complete design 
strategy comes the need to reassess current and future 
wetland mitigation in order to ensure the «total system» 
is maintained and enhanced.  This includes analysis to 
determine impacts to wildlife and native species.

YOUR COMPLETE SHORELINE SOLUTIONS COMPANY
Beach Restoration stands ready to partner with Quebec and 
Canada in designing, developing and implementing a truly 
unique and viable beach and wetland system. 

En tant que président et chef exécutif de la fi rme Beach 
Restoration Inc., Tim Engle est responsable de l’ensemble 
des activités de la compagnie. Au cours des trois dernières 
années, M. Engle a réuni une équipe d’ingénieurs et de 
scientifi ques qui sont des chefs de fi le dans le domaine de la 
recherche, de la conception et de la technologie des milieux 
côtiers. Avant de se joindre à l’équipe de direction de BRI, 
M. Engle a été président et chef exécutif d’une compagnie 
nationale, aux États-Unis, de vente au détail de matériel 
électronique. Sous sa direction, le chiffre d’affaire de cette 
compagnie a doublé pour atteindre 200 millions de dollars. 
M. Engle détient un B. S. en administration des affaires, 
avec concentration en comptabilité; il a aussi obtenu sa 
reconnaissance de CMA.
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Claude Larose, conseiller municipal et membre du comité 
exécutif de la Ville de Québec

LE DÉVELOPPEMENT DE LA BAIE DE BEAUPORT 
COMME FER-DE-LANCE DU RÉAMÉNAGEMENT DU 
LITTORAL DE QUÉBEC ET DE LA RELANCE DES 
QUARTIERS LITTORAUX

La baie de Beauport constitue le fer de lance du 
réaménagement du littoral. Elle constitue l’un des deux pôles 
de l’axe Maizerets/Montmorency. Cet axe de redéveloppement 
est lui-même découpé en cinq pôles dont le redéveloppement 
intègre l’accès et la mise en valeur du fl euve Saint-Laurent.

Les forces de la baie de Beauport sont d’offrir à toute la 
population de Québec une vue panoramique exceptionnelle 
de leur ville, d’être située au cœur du tissu urbain de la Ville 
de Québec et de s’intégrer au corridor récréotouristique du 
littoral qui s’étend de la rivière Saint-Charles jusqu’à la chute 
Montmorency.

Un des objectifs du développement de la baie est de l’intégrer 
à la revitalisation du secteur D’Estimauville.

Il me fait plaisir d’être ici pour vous parler d’un autre aspect du 
dossier : aménagement urbain et économie. L’aménagement 
de la baie de Beauport est un élément extrêmement important 
de la vision d’avenir de la relance de tout le secteur du littoral 
est. Quand je parle de littoral, je ne parle pas seulement de 
la berge, mais de l’ensemble de l’aménagement urbain qui 
longe la berge, y compris le boulevard Sainte-Anne depuis le 
domaine de Maizerets jusqu’à la chute Montmorency. Vous 
avez une carte qui montre le littoral est depuis la baie de 
Beauport et la rue D’Estimauville jusqu’à la chute Montmorency 
et ce secteur est devenu maintenant le plus grand défi  de 
la ville de Québec. La construction de l’autoroute n’a pas 
seulement été  une mauvaise nouvelle pour les oiseaux et les 
ornithologues, mais aussi pour les gens qui possédaient des 
motels, des restaurants et des commerces sur le boulevard 
Sainte-Anne; les touristes et les visiteurs se sont mis à 
passer très vite sur l’autoroute et les commerces, les locaux 
d’affaire, les motels ont périclité et plusieurs sont maintenant 
fermés. On se retrouve maintenant avec une zone qui est 
en déclin économique majeur : beaucoup de locaux vacants, 
beaucoup d’activités qui ont quitté… Un défi  majeur pour 
la ville de Québec.  Je vous dirais que si on compare, c’est 
probablement un défi  aussi grand que l’était le quartier Saint-
Roch il y a 10 ans, surtout que c’est un très long tronçon qui 
a besoin d’interventions importantes.  

Esquisse du réaménagement du secteur D’Estimauville
(Illustration : Benoît Gauthier, 2003)
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Le concept de redéveloppement n’est pas fait encore. On 
a découpé le secteur en cinq zones et on a commencé à 
travailler sur certains éléments. Comme le disait ce matin 
M. Serge Filion, la Ville de Québec et la Commission de la 
capitale nationale du Québec vont commencer prochainement 
la réfl exion globale sur le concept de redéveloppement de tout 
ce secteur qui n’a pas fait l’objet d’études aussi importantes 
que le littoral ouest le long du boulevard Champlain. 

On va s’intéresser aujourd’hui au secteur numéro un qui est 
celui de la zone D’Estimauville et de la baie de Beauport.  Je 
ne vous parlerai pas spécifi quement de la baie, mais je vais 
plutôt vous parler de comment le secteur de la baie de Beauport 
est un secteur qui est important et qui va jouer un rôle majeur 
dans la relance de la zone un qui est la zone D’Estimauville.  
Le secteur de la baie de Beauport est au cœur du tissu urbain 
de la ville de Québec, dans le secteur Maizerets-Giffard. On 
a intérêt à l’intégrer au corridor récréotouristique du littoral 
qui relie Québec à la chute Montmorency : la rivière Saint-
Charles, le Vieux-Port, le domaine de Maizerets, l’Arboretum, 
la rivière Beauport, le parc de la Chute-Montmorency et l’île 
d’Orléans. On a donc plusieurs atouts dans ce corridor qui font 
que la relance peut s’appuyer sur le fl euve et l’ensemble des 
atouts écologiques, environnementaux, naturels intéressants 
de ce secteur. C’est une porte ouverte sur le fl euve et c’est 
une immense plage de sable fi n de plus d’un kilomètre.  

Les objectifs sont de favoriser l’accès au fl euve, mais aussi 
de commencer à mettre en valeur le littoral est et d’intégrer 
le développement de la baie de Beauport au projet de 
revitalisation du secteur D’Estimauville. On a une idée de ce 
qu’est le secteur D’Estimauville et on peut voir que plus on 
s’approche du fl euve, plus on se retrouve en zone désertifi ée.  
On a actuellement beaucoup de bâtiments vacants : les 
anciennes Galeries Sainte-Anne, un ancien magasin 
Canadian Tire et beaucoup de terrains de stationnement. Il 
y a aussi un dépôt à neige majeur ce qui fait que cette zone 
est assez déstructurée et désorganisée et qui mérite qu’on 
lui donne un bon coup de pouce. Il y a cependant certains 
atouts dans cette zone : le domaine de Maizerets dans 
lequel la Commission de la capitale nationale du Québec a 
mis beaucoup d’attention dans les dernières années pour en 
faire un site intéressant avec l’Arboretum qui est intégré au 
réseau des Grands Jardins du Québec et qui devient de plus 
en plus une destination pour les visiteurs même de l’extérieur 
de la région.

La ferme S.M.A est une ferme qui était la propriété du 
Centre hospitalier Robert-Giffard dans le passé et qui a été 
reprise par une corporation indépendante et qui, de façon 
intéressante, est en train de s’ouvrir sur la ville et de devenir 
un lieu d’éducation, de contact pour la population urbaine 
avec la ferme. C’est en train de devenir la ferme dans la 
ville et la ferme produit principalement du fromage et des 
plantes avec ses serres, mais est en train de s’ouvrir. Vont 
commencer bientôt des campagnes de promotion pour faire 
de la sensibilisation et de l’éducation populaire, s’ouvrir aux 
familles et sensibiliser les jeunes urbains à la réalité de la 
ferme. Bien sûr, il y a la baie de Beauport. À partir de ces 
atouts, on est en train de redéfi nir un plan de redéveloppement 
du secteur.  

Plan image du réaménagement du secteur D’Estimauville
(Illustration : Ville de Québec)
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Claude Larose est conseiller du Renouveau municipal de 
Québec depuis 1989 et représente les citoyens du district 
Lairet de l’arrondissement Limoilou depuis 2002. Il est vice-
président du comité exécutif de la Ville de Québec. Il est 
responsable des dossiers de Développement économique 
et d’Habitation. Il est le répondant des arrondissements de 
Beauport et de Limoilou du conseil exécutif.

L’idée est de faire dans ce secteur un pôle de développement 
dans l’est de la ville. On sait que le développement dans la 
ville est beaucoup vers l’ouest et que l’est de la ville est en 
diffi culté économique, surtout à proximité du fl euve. L’idée de 
la Ville de Québec est de constituer un pôle de développement 
dans l’est de la ville, mais un pôle de développement qui va 
s’appuyer sur plusieurs fonctions.  Le pôle de développement 
va être assez vert. Quand on regarde le territoire qui est 
prévu pour la baie de Beauport, le domaine de Maizerets et 
le dépôt à neige qui serait reconvertis en zone verte et qui 
viendraient donc doubler la superfi cie du Domaine Maizerets 
en espaces verts. Au nord, le territoire de la ferme qui est 
aussi une grande zone verte dans le secteur. Donc, l’idée 
c’est qu’à partir des atouts du secteur, on ajouterait un cœur 
de développement dans lequel il y aurait  quelques édifi ces à 
bureaux et administratifs et beaucoup d’édifi ces résidentiels.  

Les organismes qui sont là ont déjà commencé à travailler 
dans ce sens là. Il y a trois jours, le domaine de Maizerets, 
la ferme S.M.A. et l’Association Nautique de la Baie de 
Beauport ont rendu public un plan d’action pour, dès cette 
année, commencer à intensifi er la promotion de leurs attraits 
et constituer un petit noyau récréotouristique dans ce secteur 
qui pourrait être une des fonctions importantes dans la 
balance de ce petit pôle D’Estimauville.

La Ville, quant à elle, a entrepris les processus d’acquisition 
d’un certain nombre de grandes propriétés dans le secteur, 
les Galeries Sainte-Anne et éventuellement le Canadian 
Tire, pour pouvoir mettre en œuvre un schéma de 
développement qui s’articulerait autour d’un espace central 
qui pourrait être un parc au coin du boulevard Sainte-Anne 
et de la rue D’Estimauville. C’est la vision qui est sur la table 
actuellement. On est en train de commencer à y travailler 
et l’objectif c’est que sur les cinq, six, sept, huit prochaines 
années, on puisse arriver à créer dans ce secteur un pôle 
de développement dans l’est de la ville. Ce n’est pas un pôle 
majeur compte tenu de sa superfi cie, mais ça permettrait 
de drainer dans ce secteur un certain nombre d’emplois et 
d’augmenter le nombre de résidents, mais surtout d’améliorer 
l’environnement du secteur qui laisse beaucoup à désirer. 
La relance et le réaménagement de la baie de Beauport 
est sont des atouts majeurs dans cet ensemble et une des 
choses qui s’imposent quand on regarde ce plan, c’est qu’il 
faudra créer un lien étroit entre la baie de Beauport et la rue 
D’Estimauville, et créer une entrée à la baie de Beauport pour 
les utilisateurs par la rue D’Estimauville. L’entrée actuelle au 
niveau du boulevard Henri-Bourassa devrait être réservée 
aux utilisateurs du port.  

Voilà où on en est rendus dans la réfl exion à la Ville sur 
l’aménagement de ce secteur. Bien sûr, la réfl exion se continue 
parce qu’il faudra intégrer cela dans l’ensemble du concept 
de l’aménagement du littoral est. Cette réfl exion s’amorce à 
l’interne à la Ville est fera l’objet de discussions avec le milieu 
dans les prochaines années. Tout ça pour dire que la baie de 
Beauport a toujours été perçue par les intervenants comme 
un site vraiment stratégique et quand on regarde ça, on se 
rend compte que c’est vraiment un site stratégique qui peut 
jouer un rôle majeur comme porte d’entrée et comme fer de 
lance pour la relance du secteur du littoral est.
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Ruth Gasse, présidente, Association Nautique de la Baie de 
Beauport

L’EXPÉRIENCE RÉCRÉOTOURISTIQUE À LA BAIE 
DE BEAUPORT : VINGT ANNÉES D’ÉVOLUTION

En introduction, l’Association Nautique de la Baie de 
Beauport (ANBB), rendra hommage aux premiers fondateurs 
de l’ANBB. Elle présentera une courte revue de son histoire 
et fera un rappel sur sa mission qui consiste, depuis plus de 
20 ans, à mettre en valeur l’accès récréatif du fl euve et de ses 
berges, pour qu’il soit accessible à l’ensemble des citoyens. 
Ensuite, L’ANBB laissera parler l’hirondelle des sables de 
la baie de Beauport. Son message sera soutenu  par une 
présentation Power Point.

HOMMAGE AUX PREMIERS FONDATEURS DE L’ANBB
En 1984, la venue des Grands Voiliers à Québec entraîne la 
naissance de l’Association Nautique de la Baie de Beauport 
(ANBB). Les parents des enfants ayant profi té de ce plan 
d’eau exceptionnel pour naviguer lors de cet événement furent 
les premiers missionnaires pour préserver l’endroit. Pour 
débuter et maintenir ses opérations, pendant les premières 
années, l’Association nautique a reçu l’aide de la Ville de 
Beauport. L’acquisition d’une fl otte de bateaux permet alors 
les opérations de location et de cours de voile. Ses membres 
se sont impliqués pendant de nombreuses années afi n de 
poursuivre l’objectif de départ soit : rendre accessible à toute 
la population la pratique d’activités nautiques.

SA MISSION DEPUIS PLUS DE 20 ANS
L’ANBB est responsable de l’opération et de l’animation 
du site. En plus de promouvoir les activités nautiques, son 
existence a pour but de mettre en valeur l’accès récréatif du 
fl euve et de ses berges. Elle a permis de conserver la nature 
récréative des lieux malgré des plans de développement 
industriel. Aujourd’hui en 2005, elle regroupe des gens ayant 
des intérêts non rattachés à la voile qui composent en fait, 
plus de 25 % du membership de l’ANBB actuellement. Malgré 
les conditions diffi ciles vécues au fi l des ans et les menaces 
constantes, l’Association Nautique de la Baie de Beauport 
est plus vivante que jamais… AVEC VENTS ET MARÉES...

L’humain vit naturellement dans le même environnement 
qu’une autre espèce animale lui ressemblant : L’hirondelle 
des sables de la baie de Beauport qui profi te de l’occasion du 
Forum,  pour vous parler, par un très bref message…

« On m’appelle également l’hirondelle des rivages. Je ne 
quitte guère les zones humides naturelles du fl euve Saint-
Laurent. J’érige mon nid sur les bords d’eau sablonneux et 
dans mon cas, je vis à la baie de Beauport. Je défend mon 
nid en poussant des cris et toute ma colonie fait comme moi. 
Pour assurer notre survie, nous ne faisons qu’un. Je suis 
un as de la voltige spectaculaire quand je rase la surface 
de l’eau, toutes ailes déployées… Alors Tchripp! comme 
on dit par chez-nous ! ». L’hirondelle des rivages fait partie 
des espèces potentiellement menacées. Cela signifi e que 
l’espèce est stable, mais qu’il suffi rait d’une petite 
modifi cation de son environnement par l’homme pour 
que celle-ci soit réellement en danger. 

QUELQUES ÉLÉMENTS PASSÉS ONT PERMIS CES CHOSES 
POSSIBLES…
Il y a 10 ans.. Il y avait moins de sourires sur le visage des 
enfants qui se rendaient à la baie de Beauport.. Des nuages 
de goélands les encerclaient dans le but de partir avec leur 
collation. Le goéland est un prédateur pour l’hirondelle des 
sables de la Baie de Beauport. Grâce au travail du comité de 
la Communauté urbaine de Québec, plusieurs moyens furent 
étudiés et appliqués, afi n de solutionner ce problème important 
ayant des infl uences sur la pollution environnementale de 
l’endroit…

Le Regroupement des organismes sportifs et de plein air de 
Beauport (ROSPAB) était le seul partenaire majeur avant 
2002 qui pouvait nous offrir un soutien fi nancier pour l’achat 
d’équipements. C’est en grande partie grâce au ROSPAB 
que nous avons pu maintenir active la fl otte de bateaux de 
l’école de voile. Toujours présent, le ROSPAB est pour nous 
un rappel sur nos origines beauportoises avant notre arrivée 
dans LA GRANDE VILLE.

LA BAIE DE BEAUPORT A DES PHÉNOMÈNES CLIMATIQUES 
TRÈS PARTICULIERS..
Les hirondelles savent très bien s’acclimater à cet 
environnement et en retirer le meilleur. L’hirondelle des 
rivages ponds plusieurs œufs et de nouvelles hirondelles 
viennent régulièrement grossir la colonie.

LA TEMPÉRATURE ACTUELLE…
Une contribution fi nancière de la Ville de Québec a permis 
d’agrandir l’enclos à bateaux et de faire l’achat de nouveaux 
tracteurs pour faire la mise à l’eau des embarcations. Ces 
améliorations ont permis une  hausse de 50 %, entre 2002 
et 2004, de la clientèle utilisant ce type de service. L’ANBB 
est par ce fait devenu le plus grand centre nautique de 
catamarans au Canada.
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La baie de Beauport accueille de nombreux visiteurs venant 
de partout au Québec, au  Canada et de l’extérieur du pays 
grâce à la tenue de plusieurs événements reliés à la voile : 
Championnat Nord-Américain des Naf-18, Coupe du Québec 
de dériveur, Circuit du Québec de catamaran, Tournée 
Windsurfi ng Québec, Kite surf Freestyle Challenge, Classique 
de la baie de Beauport, etc.

L’Association Nautique de la Baie de Beauport organise 
également une multitude d’événements et d’activités 
s’adressant au grand public : Fête nationale, Journées portes 
ouvertes, La Fête de la Famille, Festival de la gastronomie et 
Concours de sculptures sur sable.

Depuis deux ans, de nombreux groupes sociaux apprennent à 
connaître l’endroit. L’acquisition du chapiteau et de la bâtisse 
multi-services prend toute son importance. C’est grâce au 
fi nancement de la Ville de Québec que ces immobilisations 
furent acquises. Le Centre local de développement a donné 
une aide fi nancière importante pour que l’ANBB qui offre 
un service de restauration aux groupes dans un paysage 
enchanteur avec une vue donnant sur la Côte-de-Beaupré, 
l’île d’Orléans et la rive sud.

Il y a des rêves d’enfants… « J’aimerais nager dans le 
fl euve avec les dauphins et les baleines… et il faudrait aussi 
une énorme piscine à vagues avec des glissades où on arrive 
directement dans le fl euve.. et il faudrait aussi une grande 
bâtisse avec pleins d’étages et un super bon restaurant avec 
la meilleure crème glacées du monde… »

« Chère petite hirondelle, ton rêve est très beau, mais 
l’important c’est surtout :
La construction d’un bâtiment qui ne doit pas être trop élevé 
car il risque de couper la force du vent. Il faut également le 
placer en retrait. Il est prioritaire de laisser l’accès au fl euve 
libre et surtout ne pas bâtir des murs devant; un espace 
pour abriter les jeunes hirondelles des camps et leur donner 
un certain confort; des aires de jeux extérieurs pour les 
enfants.. Super Capotant!, de l’aménagement paysager  pour 
embellir le site; des aires de détente pour casser la croûte 
confortablement, etc. »

Un investissement de la Ville de Québec a permis de 
créer une zone de terrain de volleyball avec des attributs 
de grandes qualités pour attirer les participants en grand 
nombre. Améliorer les conditions des  disciplines sportives 
déjà existantes, en créant des aires de pratique adaptées à 
leurs besoins et avec, aussi pour eux, un accès sur le plan 
d’eau.

Donc, amélioration des équipements et services 
particuliers : pour la clientèle des camps de jour pour 
jeunes : les véliplanchistes, les kayakistes, les ornithologues, 
les amateurs de volleyball de plage, les amateurs de 
conditionnement physique en plein air, la clientèle plus âgée, 
etc.

La sécurité nautique demeure un élément prioritaire. Nous 
devons avoir du matériel de sécurité nautique capable de 
résister aux caprices de dame nature. Le quai a nécessité 
une remise en condition majeure il y a deux ans, après qu’une 
première phase de restauration fut effectuée préalablement. 
La fl otte de bateaux, nécessaire à la sécurité nautique, a été 
augmentée. Ces actions ont été permises grâce au soutien 
de la Ville de Québec

Projets à l’étude : Représentations théâtrales et prestations 
musicales.

Les emplois créés jusqu’à maintenant :
Notre équipe a grossi ses rangs en passant de 20, à 60 
employés en deux ans.

Depuis plus de cinq ans, Ruth Gasse occupe le poste de 
présidente de l’Association Nautique de la Baie de Beauport. 
Toujours sensible à la vision élargie des utilisateurs de la 
baie de Beauport, c’est sous la recommandation de Madame 
Gasse, que l’Assemblée générale de l’ANBB, a modifi é un 
important élément de ses règlements généraux, en permettant 
d’accueillir des membres qui ne pratiquent pas des sports 
reliés à la voile.
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Guylaine Noël, conseillère municipale et membre du comité 
exécutif de la Ville de Québec, responsable des loisirs

VERS UNE CONSOLIDATION DE L’OFFRE EN 
MATIÈRE D’ACTIVITÉS PHYSIQUES, SPORTIVES 
ET DE PLEIN AIR À LA BAIE DE BEAUPORT EN 
RÉPONSE AUX BESOINS DE LA POPULATION

MOT D’ACCUEIL

Permettez-moi tout d’abord de remercier les organisatrices et 
organisateurs de ce forum pour leur initiative et l’excellence 
de leur organisation.

L’intérêt démontré par plusieurs à l’égard du dossier de la 
baie de Beauport impose une démarche concertée tant au 
niveau de la vision que de l’action.

PRÉAMBULE
Il importe de mentionner que le premier geste d’importance 
posé par notre Administration concernant les équipements 
municipaux, dès le début de la nouvelle ville, fut de consentir 
les budgets nécessaires afi n de sécuriser les installations 
et de consolider l’inventaire en équipement de la baie de 
Beauport.

POLITIQUE DES ACTIVITÉS PHYSIQUES, SPORTIVES ET DE PLEIN 
AIR
Notre objectif depuis ce jour est de mettre en lumière 
l’importance d’un tel projet pour l’ensemble de la population 
de Québec.

Le développement de la baie de Beauport s’inscrit donc à 
travers différentes actions favorisant sa mise en valeur 
actuelle et future.

Comme vous le savez, la Ville de Québec s’est dotée en 2004 
d’une Politique en matière d’activités physiques, sportives et 
de plein air, associée au plan d’action 2004-2006.

La présente politique préconise l’alliance de l’ensemble des 
personnes et des groupes préoccupés par le mieux-être 
de la population à travers la pratique d’activités physiques, 
sportives et de plein air.  Sa mise en œuvre jettera les bases 
d’une action concertée et adaptée à l’évolution des besoins 
et des attentes d’aujourd’hui et de demain. Elle suppose donc 
des réajustements qui feront de Québec, la ville active par 
excellence…

…active sur le plan de l’activité physique sous toutes ses 
formes et intégrée à la vie quotidienne de la population;

…active sur le plan de l’activité sportive par une pratique 
diversifi ée, allant de la récréation à la haute performance;

…active sur le plan des activités de plein air par une pratique 
de plus en plus généralisée impliquant une fréquentation 
accrue des sites naturels.

C’est ainsi que la baie de Beauport s’inscrit à différents volets 
du Plan d’action de notre politique, comme par exemple:

• favoriser l’accès aux activités de plein air;
• améliorer l’accès aux divers plans d’eau sur son territoire; 
• élargir l’excellence à d’autres types de clientèles;
• améliorer l’offre de service aux athlètes à haut niveau.

Le site de la baie de Beauport représente une occasion 
unique pour la Ville de Québec de poursuivre l’offre de service 
en matière d’activités nautiques. Ce créneau d’activités doit 
être exploité de façon accrue, afi n de répondre aux besoins 
toujours grandissant pour un meilleur accès populaire aux 
berges du fl euve et afi n de favoriser l’excellence sportive en 
matière de plein air et d’activités nautiques.

La Ville de Québec continue ses efforts afi n de rendre ce site 
accessible à la baignade à très court terme. Nous nous devons 
toutefois d’agir de façon responsable avant d’autoriser cette 
activité à la baie de Beauport. C’est pourquoi, nous nous 
assurerons que les conditions entourant la santé publique 
et la sécurité physique des utilisatrices et utilisateurs seront 
respectées avant d’autoriser ce nouveau service.

La baie de Beauport présente également un potentiel récréatif 
quatre saisons. Ce potentiel de développement s’inscrit dans 
la poursuite de nos efforts de consolidation de notre offre 
de services et représente un atout majeur pour l’avenir des 
activités que peut offrir ce site enchanteur.

PLAN DIRECTEUR DES ÉQUIPEMENTS RÉCRÉATIFS ET 
CULTURELS
En 2004, la Ville de Québec s’est enrichie d’un Plan directeur 
des équipements récréatifs et culturels qui fait état de 
diverses recommandations reliées au secteur récréonautique. 
Il met en évidence trois aspects très important pour l’avenir 
de la baie de Beauport, soit la nécessité de poursuivre les 
efforts relativement à l’accessibilité du réseau nautique, 
la préoccupation du volet « pérennité des infrastructures 
nautiques » et la complémentarité des vocations entre les 
différents sites nautiques sur son territoire.

Ces objectifs sont à la fois imposants et ambitieux, mais aussi 
très motivants pour l’avenir de cet équipement exceptionnel. La 
baie de Beauport occupe actuellement une place signifi cative 
au sein du patrimoine municipal des équipements récréatifs.
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La baie de Beauport est donc appelée à jouer un rôle de 
premier plan dans un futur très rapproché, à titre d’équipement 
structurant pour tout le réseau récréonautique. Dans cette 
perspective, j’insiste sur le fait que la Ville de Québec souhaite 
préserver l’accès gratuit à cet équipement majeur pour toute 
sa population.

CONCLUSION
En guise de conclusion, je souhaite que cette ressource 
collective que constitue la baie de Beauport puisse continuer à 
grandir et atteindre ainsi sa maturité rapidement dans l’intérêt 
de toute la population, afi n de contribuer à l’amélioration de 
la qualité de vie de nos citoyens.

Il n’en tient qu’à nous de concrétiser ce souhait dans un 
contexte harmonieux pour que ce projet soit gagnant pour 
tous les intervenants qui ont à cœur son succès.

Je vous remercie de votre attention.

Guylaine Noël est élue conseillère municipale pour la première 
fois en 1997. En 2001, elle devient conseillère municipale 
district Duberger, sous la bannière du Renouveau municipal 
de Québec. Elle est membre du comité exécutif de la Ville de 
Québec, responsable de la police, de la protection contre les 
incendies, les loisirs, les sports et la vie communautaire.
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France Lessard, responsable, Développement, stratégie et 
planifi cation, Offi ce du tourisme et des congrès de Québec

LES CRITÈRES ESSENTIELS AU SUCCÈS 
TOURISTIQUE DE LA BAIE DE BEAUPORT

La mise en valeur du fl euve, de ses affl uents et des plans 
d’eau de la région a été identifi ée comme une composante 
importante de l’offre touristique à développer d’ici 2007.

Quels sont les facteurs essentiels au « succès touristique » 
d’un site comme celui de la baie de Beauport? 
Premièrement, bien évaluer les contraintes et potentiels 
du site et la compatibilité des besoins et des attentes des 
diverses clientèles utilisatrices.
Deuxièmement, prévoir l’amélioration de l’accessibilité au 
site et au fl euve Saint-Laurent. 
Troisièmement, investir dans la qualité des aménagements , 
des activités, des équipements et des services offerts. 
Enfi n, se doter des moyens de promouvoir, d’entretenir et 
d’améliorer le site de façon continue et à long terme.

À la lumière des attentes et tendances de l’industrie 
touristique, cette présentation vise à aborder avec lucidité les 
défi s à considérer avant de positionner la baie de Beauport 
comme équipement récréotouristique quatre saisons.

L’Offi ce du tourisme et des congrès de Québec a adopté, à 
l’automne 2002, le plan de développement marketing pour 
les années 2003 à 2007. À cette occasion, deux journées de 
réfl exion ont été tenues dans le cadre d’un colloque intitulé 
« Horizon 2008 », la mise en valeur du fl euve, de ses affl uents 
et des plans d’eau de la région de Québec a été identifi ée 
comme une composante importante de l’offre touristique à 
développer d’ici 2007.

Ceci étant dit, quels sont les facteurs que l’on peut considérer 
comme essentiels au succès touristique d’un site comme 
celui de la baie de Beauport? Ma présentation mettra en relief 
l’importance de l’accessibilité, de l’authenticité et de la qualité 
des aménagements touristiques.

TENDANCES DANS LE SECTEUR DU RÉCRÉOTOURISME
Parmi les différentes tendances que l’on peut observer au 
cours des dernières années, permettez-moi de retenir votre 
attention sur trois d’entre elles.

a) Les vacances « santé »
On observe depuis quelques mois dans la région de Québec, 
la construction de nombreux spa. Ce type d’équipement est en 
construction partout dans le monde et démontre l’importance 
grandissante des activités relaxantes, qui participent au bien-
être et à l’amélioration globale de la santé. 

Dans ce même ordre d’idées, l’augmentation des activités 
de randonnées pédestres, tant en été qu’en hiver, exprime 
l’importance pour les gens de garder la forme, au point 
d’en devenir un motif de voyage; ainsi la raquette, qui a été 
longtemps une activité pratiquement abandonnée, est en 
forte croissance actuellement.

b) Les centres de villégiature spécialisés 
Autre tendance, celle des centres de villégiature qui se 
transforment de plus en plus en « station de destination 
spécialisée ». Ces centres offrent à la fois l’hébergement, les 
services et activités de façon intégrée selon les thématiques 
retenues : relais santé, plein air, sports de glisse, plongée 
sous-marine, apprentissage d’une activité artistique ou 
culinaire, etc.

c) La concurrence des services
Une autre tendance observée, celle de la concurrence très 
forte des activités « de service » (restaurant, magasinage, 
etc.) face aux activités récréatives traditionnelles. Ainsi, on 
observe que plusieurs équipements essentiellement de 
nature récréotouristique (ex. : jardin zoologique, aquarium, 
IMAX, etc.) subissent une concurrence très forte d’activités 
autrefois considérées comme des activités complémentaires 
aux visites touristiques.

Pensons aux restaurants ou aux magasins, concept qui, outre 
le fait d’offrir des repas ou des occasions de magasinage, 
offrent des ambiances ou encore des animations qui viennent 
concurrencer les activités récréatives afi n de retenir la 
clientèle.

ATTENTES DE L’INDUSTRIE TOURISTIQUE
Les tendances dont il a été fait mention précédemment, 
s’expliquent par des nouveaux besoins et de nouvelles 
attentes à la fois des consommateurs et de l’industrie 
touristique.
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Le niveau d’éducation des voyageurs et la multiplication des 
expériences de voyage impliquent des attentes très élevées 
face à l’industrie qui doit livrer une expérience de voyage 
originale et de QUALITÉ EXTRÊME.

Et cette qualité est exigée dans toutes les facettes du 
voyage : qualité de l’environnement, des paysages, des 
aménagements, des produits, des services et des ressources 
humaines qui livrent ces services.

Autre facteur de plus en plus important pour l’industrie 
touristique, celui de la sécurité et ce, sous plusieurs aspects 
dont la sécurité sanitaire qui commande, dans le cas de la 
baie de Beauport, des niveaux élevés de qualité de l’eau de 
baignade.

Le contrôle des risques de toutes sortes est devenu essentiel, 
au point même où l’offre touristique doit prévoir l’imprévisible 
tel que la température! En effet, s’il ne fait pas beau et 
qu’on offre un produit qui se consomme à l’extérieur, les 
fournisseurs devront prévoir un plan « B » permettant de ne 
pas faire perdre de temps aux visiteurs et de leur offrir une 
alternative en contrepartie.

Autre attente de l’industrie touristique, un rapport qualité-
prix excellent puisque la concurrence pousse à la hausse la 
qualité des services offerts dans des destinations où les prix 
sont fortement compétitifs, dont les destinations soleil.

L’ACCESSIBILITÉ

a) Au site
D’entrée de jeu, j’ai parlé de trois facteurs essentiels au succès 
touristique d’un site; l’accessibilité au site est probablement le 
plus fondamental.

Cette accessibilité dépend bien sûr de la NOTORIÉTÉ 
DU SITE, c’est-à-dire la facilité avec laquelle les visiteurs 
peuvent obtenir une référence lorsqu’ils s’informent. Cette 
notoriété tient à la publicité qui a été faite du site, donc à la 
capacité d’en faire la promotion et bien sûr à la connaissance 
qu’en a la population locale (localisation, activités et services 
offerts).

Autre élément important, l’ACCESSIBILITÉ PHYSIQUE 
ET ROUTIÈRE. Cette accessibilité dépend de la proximité 
d’une artère majeure, de l’absence de contraintes physiques 
importantes, de la multiplication des voies d’accès, de 
la signalisation routière et bien sûr des capacités de 
stationnement. À cet effet, la baie de Beauport présente 
des lacunes qui sont à la fois liées à ses caractéristiques 
géographiques et aux contraintes physiques de son 
environnement.

Autre élément de l’accessibilité au site : LA CAPACITÉ 
D’ACCUEIL ET LES HEURES D’OUVERTURE. Encore ici, 
pour qu’un site puisse offrir un bon potentiel récréotouristique, 
encore faut-il qu’il soit capable d’accueillir un nombre 
important de visiteurs sans créer de contraintes ou de 
dommages importants au site ni rendre la visite désagréable 
à cause d’une surpopulation.

L’accessibilité au site tient aussi à la STRUCTURE DE LA 
TARIFICATION. Cet élément peut faire problème puisque le 
mélange des populations locales et touristiques peut impliquer 
des pressions à la hausse ou à la baisse sur des tarifs. Ainsi, 
une clientèle touristique sera prête à payer un certain montant 
pour avoir accès à des sites récréotouristiques alors que la 
population locale considère souvent que ces sites font partie 
d’un patrimoine public auquel ils ont droit. L’information qui 
veut que l’accès à la baie de Beauport demeurerait gratuit 
implique donc une accessibilité maximale puisque toute 
personne peut s’y rendre sans contrainte de tarifi cation à 
l’entrée; mais d’autre part, elle implique aussi une perte de 
revenus potentiels pour les exploitants du site ou la diffi culté 
ultérieure d’imposer une tarifi cation.

Autre facteur d’accessibilité, LA LANGUE. Lorsqu’on accueille 
des clientèles touristiques, cela implique que les clientèles 
provenant de l’extérieur de la région peuvent demander des 
services dans une langue autre que le français. Environ 20 % 
de la clientèle touristique de la région de Québec (environ 1 
million de visiteurs) ne parle pas français.

b) Au fl euve
Outre l’accès au site, la dénomination de la baie de Beauport 
implique pour le visiteur qu’il y a accès à l’eau et donc 
potentiellement à la baignade, du moins elle laisse croire à 
une accessibilité PHYSIQUE à l’eau.

Il a été fait mention par un autre conférencier, des probabilités 
de baignade sous certaines conditions dont celles d’un suivi 
constant de la qualité de l’eau ou de prévisions de la qualité 
de l’eau. Il faut comprendre que, pour une clientèle touristique 
à qui on offre la possibilité de baignade, le fait de ne pas 
pouvoir se baigner pendant son séjour, surtout en juillet et 
en août, peut créer un sentiment de frustration relativement 
plus élevé qu’auprès de la population locale qui elle, pourra 
revenir plus tard.

Autre élément important de l’accessibilité au fl euve, les 
ÉQUIPEMENTS DISPONIBLES. Ainsi, si le site offre la 
possibilité de faire des activités sur l’eau (voile, canotage, 
planche à voile ou autre), les équipements devront être en 
nombre et de qualité suffi sante pour satisfaire la clientèle 
touristique.
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L’accessibilité au fl euve doit aussi être VISUELLE, c’est-à-
dire offrant des paysages ou des points de vue intéressants 
sinon exceptionnels. L’aménagement du littoral est donc 
une question importante puisque l’accessibilité au fl euve 
passe souvent par la possibilité MARCHER LE LONG DU 
LITTORAL et éventuellement, de pouvoir y retrouver des 
ÉLÉMENTS D’INFORMATION OU D’INTERPRÉTATION du 
fl euve et des environnements immédiats, idéalement tant en 
anglais qu’en français.

Autre forme d’accessibilité au fl euve, le COÛT DES 
SERVICES OFFERTS et qui rend possible la pratique 
des activités sur place. Il a été question des équipements 
disponibles en nombre suffi sant, mais aussi à des coûts qui 
conviennent à la fois aux clientèles locales et touristiques qui 
se côtoieront à la baie de Beauport.

L’AUTHENTICITÉ
Outre l’accessibilité, un autre facteur important du succès 
de l’aménagement de la baie de Beauport, sera celle de son 
authenticité.

Par authenticité, on entend le respect des caractéristiques 
naturelles, physiques et visuelles du site : Est-ce que la 
capacité d’accueil du site sera respectée? Est-ce que les 
matériaux utilisés seront pertinents? Est-ce qu’il y aura sur 
place des pratiques respectueuses de l’environnement? Est-
ce que les informations offertes et les supports utilisés seront 
pertinents et de qualité? Est-ce que les biens et services 
offerts seront aussi cohérents avec les vocations du site?

À titre d’exemple, si on offre sur place des services de 
restauration, les clientèles touristiques mais aussi locales 
s’attendront à ce que les déchets générés soient gérés 
adéquatement (recyclage) de façon à conserver l’intégrité du 
site.

INVESTIR DANS LA QUALITÉ EXTRÊME
Le fait que Québec comme destination touristique ait été 
reconnue pour la qualité de son environnement tant naturel 
que bâti1, fait que tout nouvel aménagement récréotouristique 
ou tout autre produit offert doit présenter un niveau de 
qualité égal sinon supérieur à la qualité de l’ensemble de 
façon à ne pas desservir la destination. Donc, il est très 
important d’investir dans une qualité extrêmement élevée 
des aménagements, des activités, des équipements et des 
services offerts sur place.

COMPATIBILITÉ DES BESOINS ET DES ATTENTES DES DIVERSES 
CLIENTÈLES
À plusieurs moments, j’ai mentionné le fait que le site serait 
utilisé à la fois par des clientèles de résidants et de touristes. 
Cette proximité des deux clientèles présente des défi s afi n 
que l’une des clientèles n’ait pas l’impression de faire les 
frais de la présence de l’autre. Ainsi, si les résidants ne 
peuvent avoir accès au site par la présence d’un trop grand 
nombre de touristes, un certain niveau de frustration pourra 
être observé; l’inverse est aussi vrai s’il y a eu promotion 
touristique du site. 

COMPATIBILITÉ DES USAGES ET SERVICES OFFERTS 
La compatibilité des activités qui seront offertes sur place 
doit aussi être étudiée. Il est généralement diffi cile de faire 
cohabiter des activités intensives (ex. : volley-ball de plage) 
et extensive (ex. : observation d’oiseaux) sur un même site 
sans créer des frustrations et des réactions négatives.

Autre niveau de compatibilité à vérifi er, celui du niveau de 
service à offrir afi n d’améliorer à la fois la « rentabilité » du 
site sans impliquer une accessibilité économique trop élevée 
pour la clientèle locale.

En un mot, on ne peut pas être « tout pour tous » et il 
est important de faire les bons choix dès la conception 
des aménagements d’un site comme celui de la baie de 
Beauport.

SE DOTER DES MOYENS DE PROMOUVOIR ET D’ENTRETENIR 
À LONG TERME
Investir pour le 400e anniversaire de Québec c’est bien, mais 
qu’arrivera-t-il au 401e, 405e ou 410e anniversaire?

Malheureusement, on observe trop souvent, à l’occasion 
d’investissements importants dans des aménagements 
publics, que leur survie et leur développement à long terme 
n’ont pas été planifi és.

Aussi, il faudra dès l’aménagement de la baie de Beauport, se 
doter d’outils propres non seulement à assurer le démarrage 
des activités du site, mais de s’assurer de son évolution et de 
son développement futur, ce qui me semble essentiel.

On peut donc comprendre que dès la conception du site, il 
faudra avoir réfl échi et réglé les questions de structure de 
gestion et de fi nancement de façon à faire évoluer le site au 
fi l des années et des attentes des clientèles locales et des 
clientèles touristiques qui se modifi ent continuellement.
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EN CONCLUSION…
Il faut aborder avec lucidité les défi s à considérer si on désire 
positionner la baie de Beauport comme un équipement 
récréotouristique quatre saisons. Il serait illusoire de 
ne considérer que l’aménagement du site pour le 400e 
anniversaire de Québec et de lui donner d’offi ce une vocation 
récréotouristique sans penser sérieusement aux implications 
et aux exigences d’un tel titre.

Je vous remercie de votre attention!

1 National Geographic Traveller 2004, 6e destination sur 116 pour la 
qualité de son environnement; évaluation effectuée par l’Université 
d’Édimbourg.

Diplômée de l’Université de Grenoble, de l’Université de 
Montréal et de l’Université Laval (en géographie et en 
urbanisme), France Lessard a travaillé au cours des 25 
dernières années pour diverses organisations s’intéressant 
plus spécifi quement à l’aménagement du territoire et au 
développement économique et régional, dont environ 
10 ans à titre de responsable de la division Développement, 
stratégie et planifi cation à Offi ce du tourisme et des congrès 
de Québec.
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Patrick Albert, codirecteur, Accès Saint-Laurent Beauport

VISION 2008 DE L’AMÉNAGEMENT DE LA BAIE DE 
BEAUPORT 

La baie de Beauport a connu de nombreuses transformations 
au cours de son histoire. D’abord un havre paisible pour 
l’ancrage des bateaux, d’où son nom de « Beauport », elle 
a ensuite été perçue comme un espace à exploiter. De nos 
jours, la présence du fl euve est perçue comme une richesse 
socio-économique importante dont il faut assurer la pérennité 
en y faisant un développement durable. 

Cette présentation brossera un portrait rapide des besoins 
et attentes de la population à l’égard de l’accès au fl euve 
et présentera ensuite une vision de ce que pourrait être 
l’aménagement de la baie de Beauport pour les fêtes du 
400e anniversaire de la Ville de Québec en 2008. Cette 
vision intègre plusieurs projets et composantes souhaités 
par les partenaires consultés et par le milieu concerné. Nous 
espérons qu’elle pourra servir de base de concertation afi n 
de redonner un accès au fl euve de qualité à la population et 
aux visiteurs de la région de Québec.

1 HISTORIQUE DE LA BAIE DE BEAUPORT
La baie de Beauport, telle que nous la connaissons 
actuellement, est considérablement différente de ce qu’elle 
était à l’arrivée des européens au XVIIe siècle. Elle a, en 
effet, subi d’importantes transformations au fi l des siècles, 
particulièrement au cours des 50 dernières années. Faisons 
un bref retour sur  l’histoire pour mieux comprendre l’évolution 
de ce secteur de notre fl euve.

1.1 LA BAIE DE BEAUPORT  À L’ARRIVÉE DES EUROPÉENS 

Figure 2 : La baie de Beauport en 1696
(Source : Archives nationales du Québec)

Lorsque les européens sont arrivés à Québec, la baie de 
Beauport avait une confi guration assez différente de ce qu’elle 
est maintenant. En effet, ses contours allaient du pied du 
cap Diamant, jusqu’à la chute Montmorency, en passant par 
l’embouchure de la rivière Saint-Charles (elle aussi beaucoup 
plus large). À plusieurs endroits, la baie arrivait à proximité 
de ce qui est maintenant le chemin de la Canardière. Ce sont 
des remblaiements successifs qui ont permis de gagner du 
terrain, au détriment du plan d’eau de la baie. 

Déjà, en 1759, on peut voir sur certaines cartes d’importants 
remblaiements à l’embouchure de la rivière Saint-Charles et 
au pied du cap Diamant. 

Figure 3 : Le cap Diamant et l’embouchure de la
rivière Saint-Charles en 1759

Figure 1
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Par la suite, au XXe siècle, ces remblaiements ont permis 
de créer des sites industriels (usine Papiers Stadacona de 
Limoilou) et d’étendre les installations du port. La plus grande 
partie de la péninsule située à l’extrémité du boulevard Henri-
Bourassa date quant à elle des années 1970. 

Figure 4 : Vue d’une partie du port de Québec vers 1930

Figure 5 : Le port occupe aujourd’hui une partie
importante de la baie de Beauport

(Photo : Ministère des Transports du Québec)

1.2 LA CONSTRUCTION DE L’AUTOROUTE DUFFERIN-
MONTMORENCY

Figure 6 : Vue de l’emprise de l’autoroute Dufferin-Montmorency
sur les battures de Beauport

(Photo : Ministère des Transports du Québec)

La construction de l’autoroute Dufferin-Montmorency a éliminé 
la majorité des points d’accès à la baie de Beauport. N’eut 
été de l’opposition des comités de citoyens et des groupes 
environnementaux de l’époque, baptisés « oiseaulogues » par 
les promoteurs du projet, une partie encore plus importante 
de la baie aurait été remblayée. De trop rares points d’accès 
au fl euve ont alors été aménagés; leur capacité d’accueil et 
leur qualité ne répond pas aux besoins de la population. À 
deux endroits, l’accès au fl euve se fait via des tunnels passant 
sous l’autoroute, tunnels que beaucoup de gens refusent 
d’emprunter parce qu’ils ne s’y sentent pas en sécurité.

1.3 QUÉBEC 84 : LA RÉAPPROPRIATION PAR LE MILIEU

À la suite du remblaiement, une plage s’est formée à l’extrémité 
est de la péninsule du port. Accessible seulement par l’eau 
au début, elle est rapidement devenue le point de rencontre 
des amateurs de sports de voile du secteur. En effet, ceux-
ci connurent un regain de popularité important au début des 
années 1980, dans la foulée des événements de Québec 84. 
Au fi l des années, les gens se sont réappropriés le site, qui 
connaît depuis une popularité sans cesse croissante.

1.4 LE SOMMET ÉCONOMIQUE DE 1983
Le sommet économique de 1983 a établi, par consensus, les 
objectifs suivants pour la baie de Beauport :
• Maintien d’un accès public au fl euve dans une zone 

fortement urbanisée;
• Préservation d’un patrimoine naturel qui contribuera à la 

valorisation de l’agglomération de Québec;
• Mise en valeur d’un emplacement à vocation récréative 

répondant aux besoins de loisir et de plein air de la 
population locale;

• Création d’un pôle touristique d’importance dans l’axe 
Vieux-Québec/Mont Sainte-Anne.

Malgré toute la bonne volonté des participants à ce sommet, 
ces voeux sont restés sans suite et les aménagements du 
site sont toujours à caractère temporaire. Il est maintenant 
temps de confi rmer la vocation récréotouristique du site de 
la baie de Beauport et d’y aménager tous les équipements 
nécessaires pour répondre aux besoins d’une population trop 
longtemps privée d’accès à ce cours d’eau si majestueux 
qu’est le fl euve Saint-Laurent.

2 ENJEUX D’AMÉNAGEMENT
Un sondage réalisé par le comité ZIP Québec Chaudière-
Appalaches en 1998 a permis de faire les constatations 
suivantes : 
• les gens font peu d’activités sur les berges du fl euve;
• 89 % d’entre eux souhaitent le développement de sites 

récréotouristiques en bordure du fl euve; 
• le site de la baie de Beauport est identifi é comme étant 

prioritaire pour la réalisation d’aménagements. 
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Cependant, plusieurs obstacles ont jusqu’à maintenant 
empêché qu’un tel projet se réalise. Parmi eux, il y a le fait 
que la propriété de ce territoire est divisée entre un grand 
nombre de propriétaires : l’ Administration portuaire de 
Québec, la Ville de Québec, le ministère des Transports du 
Québec, la Compagnie des chemins de fer nationaux du 
Canada et le ministère des Ressources naturelles et de la 
Faune du Québec.

Par ailleurs, outre les propriétaires des terrains, un grand 
nombre d’intervenants s’intéressent à l’aménagement de 
ce territoire. Parmi eux, mentionnons :  Accès Saint-Laurent 
Beauport, l’Association Nautique de la Baie de Beauport, 
le Comité ZIP Québec/Chaudière-Appalaches, l’Union 
québécoise pour la conservation de la nature, le gouvernement 
du Canada (Environnement Canada, Développement 
économique Canada, Pêche et Océans Canada), le 
gouvernement du Québec (ministère du Développement 
durable, Environnement et Parcs, ministère des Transports 
et autres), la Commission de la capitale nationale du Québec, 
la Communauté métropolitaine de Québec, la Conférence 
régionale des Élus, le Conseil régional de l’environnement, 
le Centre local de développement de Québec, la Corporation 
de développement économique communautaire de Québec, 
la Chambre de commerce de Québec, le Comité de l’axe 
Maizerets-Giffard, Canards Illimités, le Collège Mérici, etc.

Aussi, l’aménagement du site doit se faire en accord avec 
des réglementations multiples et complexes : loi maritime 
du Canada, lois de l’environnement (fédérale et provinciale), 
lois du transport (fédérale et provinciale) et règlements 
municipaux divers.

Les intervenants ont parfois des visions contradictoires 
quant à la mise en valeur de la baie de Beauport. On a 
qu’à mentionner les besoins et projets de l’Administration 
portuaire de Québec, dont certains aspects sont en confl it 
avec les projets de développement récréotouristique ou de 
développement socio-économique du secteur, tout en entrant 
en confl it avec la protection de l’environnement et la mise en 
valeur de la faune et de la fl ore du secteur.

Un dernier élément compliquant encore la situation est que 
tous ces projets d’aménagement doivent se réaliser dans un 
contexte budgétaire serré où les différents promoteurs sont 
parfois en compétition les uns avec les autres. À l’approche 
des fêtes du 400e anniversaire de la Ville de Québec en 2008, 
il nous apparaît primordial de décider une fois pour toutes 
de ce que sera l’aménagement de la baie de Beauport et de 
travailler tous ensemble à sa réalisation.

3 CE QUI SE FAIT AILLEURS
Monsieur Léonce Naud a discouru abondamment lors du 
forum au sujet des expériences étrangères en matière 
d’aménagement de littoraux. Nous ne revenons sur ce 
sujet que brièvement pour mentionner quelques projets qui 
démontrent l’importance économique du réaménagement 
des zones littorales et qui peuvent inspirer celui de la baie 
de Beauport.

• Miami : la restauration de la plage de South Beach a 
connu un succès foudroyant. Cette plage, qui était presque 
inexistante il y a 50 ans, est aujourd’hui une des bases les 
plus importantes de l’économie de la région de Miami, qui 
attire plus de sept millions de touristes annuellement.

 (Pour en savoir plus : http://www.fl oridacapitalnews.com/
erosion/stories/economy4.htm).

• Chicago : la zone littorale de Chicago est elle aussi 
une ressource économique vitale et un atout social 
d’importance. La ville est un modèle d’accessibilité au 
littoral et des efforts importants sont consentis afi n de 
s’assurer que la population puisse profi ter des plages et 
du lac en toute sécurité. 

• Toronto : la Société de revitalisation du secteur riverain 
de Toronto (Toronto Waterfront Revitalization Corporation) 
a pour mandat de revitaliser la zone littorale de Toronto 
dans une optique de développement durable, afi n de 
redonner accès au lac Ontario à la population locale tout 
en faisant du littoral un vecteur de développement pour 
les communautés riveraines. Ce projet nécessitera des 
investissements d’environ 12 milliards de dollars, dont une 
partie importante proviendra du secteur privé. À terme, il 
devrait permettre d’améliorer considérablement la qualité 
de vie des secteurs visés tout en générant des retombées 
économiques importantes.

 (Pour en savoir plus : http://www.towaterfront.ca/
topnavloader.php?fi rst=3e91126028a19).

• Montréal : dans son rapport intitulé « Vision 2025 », la 
Société du Havre de Montréal présente un plan de grande 
envergure visant à réhabiliter un secteur important du 
havre de Montréal afi n de « ramener la ville vers son 
fl euve ». Cette proposition s’articule autour de trois axes 
stratégiques : la réappropriation de l’espace riverain, la 
réappropriation de l’espace urbain et le développement 
urbain durable. L’objectif recherché est que le havre 
redevienne un des principaux moteurs de l’économie 
montréalaise.
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4 IMPACTS SOCIO-ÉCONOMIQUES DE L’AMÉNAGEMENT 
DE LA BAIE DE BEAUPORT
On verra plus loin que le développement d’un centre 
récréotouristique d’envergure à la baie de Beauport créera 
une centaine d’emplois à court terme sur le site même. 
Cependant, le retombées socio-économiques d’un tel projet 
seront beaucoup plus importantes si on considère l’effet 
d’entraînement que ce projet aura sur le secteur environnant 
de la baie. Mais dressons d’abord un bref portrait de la 
situation socio-économique de ce secteur.

4.1 LE BESOIN DE RENOUVEAU DES QUARTIERS SUD DE BEAUPORT

La mise en service de l’autoroute Dufferin-Montmorency a 
été le début d’un long cycle de déclin socio-économique pour 
les quartiers situés dans la partie sud de Beauport, déclin 
qui se poursuit maintenant depuis 25 ans. Le quartier Giffard, 
en particulier, s’est considérablement appauvri au cours de 
ces années, au point qu’il fait maintenant partie des quatre 
quartiers les plus pauvres de la grande région de Québec 
(Corporation de développement économique). L’implantation 
d’un nouvel axe majeur de transport dans le secteur a eu 
pour effet de déstructurer le tissus urbain des quartiers sud 
de Beauport en les privant de l’achalandage nécessaire au 
maintien d’un niveau d’activité économique suffi sant. Le 
boulevard Sainte-Anne et l’avenue Royale en ont ressenti 
les effets sur toute leur longueur, tout comme le secteur 
d’Estimauville.
 
Outre la perte de l’achalandage sur ses axes commerciaux, 
le secteur s’est aussi vu coupé de la majorité de ses points 
d’accès au fl euve, ce qui a eu un impact important sur la 
qualité de vie de la population et sur l’attrait de ces quartiers 
pour les investisseurs immobiliers. 

Les quartiers sud de Beauport sont en attente, depuis de 
nombreuses années, d’un projet moteur qui pourra relancer le 
secteur en y ramenant une fréquentation appréciable et en leur 
redonnant un attrait pour les investisseurs. Les intervenants 
du milieu sont anxieux de pouvoir travailler ensemble (gens 
d’affaires, milieu communautaire, population, etc.) afi n de 
redonner vie à un milieu dont le potentiel a trop longtemps 
été ignoré. Nous croyons fermement que la mise en valeur de 
la baie de Beauport par le biais d’un projet récréotouristique 
majeur peut être la bougie d’allumage qui redémarrera le 
moteur de l’économie locale.

4.2 LA REVITALISATION DES AXES D’ESTIMAUVILLE ET BOULEVARD 
SAINTE-ANNE

Au cours des dernières années, une démarche de 
revitalisation a été entreprise par des organismes tels que 
le Centre local de dévelopement (CLD) de Québec, la 
Corporation de développement économique communautaire 
(CDÉC) de Québec, en collaboration avec la Ville de Québec 

et avec des partenaires tels que le domaine de Maizerets et 
la Ferme SMA. Le secteur prioritaire visé est constitué des 
axes D’Estimauville et du boulevard Sainte-Anne. Un projet 
avait été élaboré avec le gouvernement du Québec pour y 
construire un complexe d’édifi ces à bureaux, mais ce projet 
a été mis de côté avec l’arrivée du nouveau gouvernement 
provincial. La Ville de Québec a récemment acquis les 
bâtiments et terrains du complexe des Galeries Sainte-Anne 
en vue de les revendre à des promoteurs dont les projets 
cadrent avec la vision de développement de la Ville. Il semble 
cependant diffi cile d’y attirer les investisseurs, en raison entre 
autres de l’incertitude qui règne quant à l’avenir du secteur.

Nous sommes convaincus que l’implantation d’un centre 
récréotouristique quatre saisons à proximité, combinée à 
l’ouverture d’un point d’accès à ce site par l’extrémité sud 
de l’avenue D’Estimauville, constituera un élément décisif 
pour une majorité des investisseurs potentiels. D’autant plus 
qu’il est acquis que l’autoroute Dufferin-Montmorency sera 
convertie en boulevard urbain sur une bonne partie de la 
longueur dès le moment où il faudra investir pour la rénover. 
Les points d’accès au fl euve seront alors multipliés, ce qui 
augmentera considérablement l’attrait du secteur, autant pour 
les résidants que pour les investisseurs. Dans un tel contexte, 
il devient prioritaire de profi ter des fêtes du 400e anniversaire 
de la Ville de Québec pour générer les investissements 
nécessaires pour réaliser le centre récréotouristique quatre 
saisons tant désiré de la population.

5 PROJETS DE MISE EN VALEUR
Au fi l du temps, la baie de Beauport a suscité une multitude 
de projets d’aménagement provenant d’une variété 
d’intervenants oeuvrant dans le milieu. Nous présentons ici 
les principaux et plus récents projets soumis à l’attention de 
la population.

5.1 AVANT PROJET DE L’ADMINISTRATION PORTUAIRE DE QUÉBEC

En 2000, l’Administration portuaire de Québec a soumis un 
concept d’avant projet d’aménagement récréotouristique pour 
une portion du territoire de la péninsule qu’il occupe dans 
la baie de Beauport. Ce concept présente non seulement la 
portion récréative du site, mais aussi les deux nouveaux quais 
dont l’aménagement est projeté depuis plusieurs années. 
(Figure 7, p. 80)
 
Ce projet a été mal reçu par la population. Dans un premier 
temps, la portion de territoire réservée aux usages récréatifs 
est trop exiguë pour permettre de rendre le projet viable à 
moyen et long terme. En second, le remblaiement important 
nécessaire pour l’aménagement des nouveaux quais 
compromet le panorama du site et supprime une portion 
importante du plan d’eau de la baie, portion utilisée pour les 
sports de voile. Finalement, ce nouveau remblaiement aura à 
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coup sur des impacts importants sur l’écologie de la baie; non 
seulement le milieu marin sera-t-il perturbé considérablement 
et risque-t-il de mettre de nombreuses années à retrouver un 
équilibre, mais la perturbation de la dynamique hydrologique 
risque de provoquer un envasement du secteur de la plage 
qui compromettrait les investissements qui y auraient été 
consentis/ pour les aménagements récréatifs. Ce concept 
d’avant projet est donc en désaccord avec les principes du 
développement durable; la population ne s’y est pas trompée 
et c’est pourquoi elle a rejeté ce concept d’aménagement.

Figure 7 : Concept d’avant projet d’aménagement du secteur est
de la péninsule de la baie de Beauport

(Source : Administration portuaire de Québec, 2002)

5.2 PLAN D’AFFAIRES DE L’ASSOCIATION NAUTIQUE DE LA BAIE DE 
BEAUPORT 
(voir texte de Mme Ruth Gasse, p. 68)
En 2003, l’Association Nautique de la Baie de Beauport 
(ANBB) a élaboré un plan d’affaires qui est actuellement en 
cours de révision. Ce plan présente les différents secteurs 
d’activités de l’organisme (potentiels ou en exploitation) et 
identifi e les secteurs de développement. Il comprend aussi 
une étude de marché partielle, mais intéressante car elle 
démontre les grands besoins exprimés par la population de 
la grande région de Québec en ce qui a trait aux activités 
liées au fl euve. Ce plan d’affaires est un projet créateur d’une 
centaine d’emplois de qualité à court terme, nombre d’emplois 
qui augmentera considérablement à mesure que le site se 
développera et qu’il affi rmera sa vocation quatre saisons. 
De plus, ce projet d’aménagement permettra de développer 
une expertise viable qui pourra bénéfi cier aux autres projets 
d’aménagement du littoral (valorisation, naturalisation, 
animation, etc.), que ce soit à Québec ou ailleurs.

5.3 PROJET D’AMÉNAGEMENT DE LA VILLE DE QUÉBEC 
(voir texte de M. Claude Larose, p. 65)
Au cours des dernières années, la Ville de Québec a élaboré au 
moins deux projets d’aménagement pour la baie de Beauport. 
Le premier, intitulé « Projet de développement, baie de 
Beauport, 2003-2005 », proposait des aménagements allant 
de l’extrémité des quais du port jusqu’à l’usine d’épuration 
des eaux de la Ville. Ces aménagements auraient répondu 
à la majorité des attentes de la population. Ce projet a été 
rejeté par l’Administration portuaire de Québec. 

Figure 8 : Projet de développement, baie de Beauport, 2003-2005
(Source : Ville de Québec)

Au cours des deux dernières années, la Ville a travaillé, 
en concertation avec l’Administration portuaire de Québec, 
à un autre projet d’aménagement du site. Ce nouveau 
projet ne couvre qu’une partie du site envisagé dans le 
premier projet. C’est pourquoi le milieu a émis des réserves 
importantes quant à sa capacité de répondre aux attentes 
de la population en termes de capacité d’accueil, des types 
d’activités qui pourraient y être pratiquées et des équipements 
qui pourraient y être construits. Trop peu de détails ont été 
présentés au sujet de ce nouveau projet jusqu’à maintenant. 
Tous souhaitent que les intervenants qui y travaillent fassent 
preuve d’une plus grande transparence.

5.4 AUTRES PROJETS

Plusieurs organismes représentés au forum ont travaillé 
ou oeuvrent encore à la réalisation de divers projets 
d’aménagement. Nous vous invitons à consulter les textes 
préparés par le comité ZIP Québec/Chaudière-Appalaches 
(page 38), par le Comité de valorisation de la rivière Beauport 
(page 57) et par l’Union québécoise pour la conservation de 
la nature (page 51). Tous ces projets démontrent le grand 
potentiel du site de la baie de Beauport en termes de 
conservation et de mise en valeur du milieu du littoral. Nous 
souhaitons vivement qu’ils se réalisent tous en synergie avec 
les efforts de mise en valeur du potentiel récréotouristique.
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Figure 9 : Repérage des voies de circulation aux environs de la baie de 
Beauport (Source : Accès Saint-Laurent Beauport, janvier 2005)

(Photo : Pierre Lahoud)

6 PRIORITÉS IDENTIFIÉES

6.1 CONSERVER L’INTÉGRITÉ DU PLAN D’EAU ET DU TERRITOIRE DU 
PARC

La première priorité dans le dossier de l’aménagement de la 
baie de Beauport est de conserver l’intégrité du plan d’eau 
de la baie et du territoire du parc, ce qui inclue toute la plage 
située à l’extrémité est de la péninsule du port. 

On ne peut faire de ce site un attrait touristique majeur si 
on lui enlève une partie de ce qui en fait la beauté. Le plan 
d’eau de la baie de Beauport est un site exceptionnel pour 
les sports de voile, quasi unique par la combinaison de la 
qualité des vents qu’on y trouve avec l’absence de vagues 
suffi samment grosses pour perturber les activités nautiques. 
C’est un atout important pour notre région, atout qui n’a pas 
été mis en valeur à la hauteur de son potentiel.

De même, il faut conserver l’ensemble de la berge constituant 
le parc récréotouristique actuel afi n de conserver au site une 
capacité d’accueil suffi sante pour répondre aux besoins de 
la population de Québec et des visiteurs. Toute réduction de 
superfi cie de ce parc viendrait hypothéquer la viabilité du 
projet récréotouristique; au contraire, il faudrait augmenter la 
superfi cie de ce parc afi n de permettre d’y installer toutes les 
infrastructures nécessaires à l’accueil des différents types de 
clientèles qui le fréquenteront et qui assureront la rentabilité 
du projet.

6.2 AMÉLIORER L’ACCÈS AU SITE

L’accès au site de la baie de Beauport constitue un important 
handicap à son développement depuis de nombreuses années. 
L’ouverture d’un accès au parc via l’avenue D’Estimauville 
est essentielle pour assurer la viabilité du projet, mais aussi 
pour garantir les retombées socio-économiques envisagées 
pour les quartiers avoisinants. Il faut entreprendre, de façon 
urgente, des négociations avec le Canadien National afi n que 
les voies ferrées, qui empêchent actuellement l’accès, soient 
enlevées le plus tôt possible. Les sommes nécessaires à 
ce réaménagement devraient être inclues dans l’enveloppe 
globale du projet; c’est un investissement essentiel si on 
veut rendre la baie de Beauport véritablement accessible à 
la population.

6.3 CONCERTER LES INTERVENANTS ET CONCILIER LEURS PROJETS 
AVEC LES ATTENTES DU MILIEU

Au fi l des années, beaucoup de monde s’est intéressé à 
l’aménagement de la baie de Beauport. Plusieurs organismes 
ont élaboré des projets d’aménagements pour certaines 
portions ou pour des aspects particuliers du parc. Certains 
projets ont déjà été réalisés en partie (programme de 
naturalisation des berges du comité ZIP) ou sont sur le point de 
l’être (projet du Comité de valorisation de la rivière Beauport), 

alors que d’autres sont en attente de fi nancement (plan de 
conservation de l’Union québécoise pour la conservation de 
la nature). Il faut capitaliser sur l’expertise développée par 
tous ces intervenants et concerter leurs interventions afi n 
qu’elles répondent au mieux aux attentes de la population.

6.4 INTÉGRER LE PROJET DE LA BAIE DE BEAUPORT À UNE VISION 
D’ENSEMBLE DE L’AMÉNAGEMENT DU LITTORAL

La volonté de la population de Québec de reprendre contact 
avec son fl euve est forte et semble indiquer une tendance 
irréversible. Nous ne pouvons que nous en réjouir. La 
baie de Beauport est le site qui peut être aménagé le plus 
facilement et le plus rapidement pour répondre à ce besoin. 
Cependant, il est souhaitable que d’autres projets voient le 
jour tout le long du littoral de Québec et il faut dès maintenant 
penser le projet de la baie de Beauport en fonction de son 
intégration harmonieuse avec ces autres sites potentiels. Les 
travaux réalisés par la Commission de la capitale nationale 
du Québec seront d’un précieux secours à cet égard, mais il 
faut que tous les niveaux de gouvernements concertent leurs 
actions avec celles des intervenants du milieu pour remplacer 
l’opposition ou la compétition par une saine synergie qui sera 
bénéfi que pour tous.

7 PISTES D’ACTION
Nous avons identifi é les pistes d’action suivantes comme étant 
prioritaires pour la réalisation d’un centre récréotouristique à 
la baie de Beauport :
• Réaliser, à court terme, une étude de faisabilité pour un 

projet rassembleur;
• Soutenir les organismes du milieu pour qu’ils mènent à 

bien leurs projets;
• Engagement dans une société multipartite mandataire 

pour l’aménagement du littoral de Québec;
• Préparer un plan de fi nancement pour un projet 

d’ensemble;
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• Intervenir auprès du Canadien National pour qu’il cède les 
voies ferrées situées à l’est de l’axe D’Estimauville;

• Étudier les avenues possibles pour protéger l’intégrité du 
plan d’eau et du territoire envisagé pour le parc;

• Impliquer la population et les intervenants du milieu dans 
toutes les étapes du projet.

Cette dernière piste d’action nous semble particulièrement 
importante si on veut éviter de privilégier certains intérêts au 
détriment d’autres. Il faut absolument éviter de répéter les 
erreurs du passé quant à la prise de décisions en vase clos, 
mode de décision qui est extrêmement démobilisant pour la 
population et les intervenants du milieu. Cette mobilisation 
est absolument nécessaire pour mener à bien cet important 
projet dans le meilleur intérêt de tous.

8 VISION D’AMÉNAGEMENT DE LA BAIE DE BEAUPORT 
POUR 2008
La vision d’aménagement de la baie de Beauport promue 
par Accès Saint-Laurent Beauport est basé sur les besoins 
exprimés par la population et par les intervenants économiques 
du milieu, repose sur des impératifs de développement 
s’inscrivant dans une optique de développement durable 
et met de l’avant des critères de réussite garants de son 
succès.

8.1 BESOINS DE LA POPULATION ET DU MILIEU

• Un important bassin de population à desservir (locale et 
touristique);

• Des entreprises et organismes qui veulent pouvoir se 
développer à leur plein potentiel;

• Une volonté ferme de protéger et mettre en valeur les 
richesses environnementales liées au fl euve;

• Un désir impératif de récolter les fruits des investissements 
importants effectués au cours des 25 dernières années 
pour assainir les eaux du fl euve.

8.2 IMPÉRATIFS DE DÉVELOPPEMENT

• Un site ayant une capacité d’accueil suffi sante;
• Des mesures de protection assurant la conservation de 

l’intégrité de la baie et du territoire à développer;
• Un cadre de développement durable pour assurer 

la pérennité des investissements et la protection de 
l’environnement.

Ainsi, les bâtiments qui seront construits devraient être des 
modèles de conception écologique, minimisant les apports 
énergétiques, utilisant des matériaux recyclés tout en étant 
bien intégrés à leur environnement. Le site pourrait aussi 
accueillir des éoliennes qui produiraient sur place une partie 
des apports énergétiques nécessaires au fonctionnement 
des bâtiments et du site.

8.3 CRITÈRES DE RÉUSSITE

• Mise en valeur de l’expertise de tous les partenaires;
• Soutien des projets existants qui sont en attente de 

fi nancement;
• Mise en synergie avec les autres pôles d’attraction 

récréotouristiques du secteur.

8.4 PLAN D’AMÉNAGEMENT PROPOSÉ PAR ACCÈS SAINT-LAURENT 
BEAUPORT 
Accès Saint-Laurent Beauport propose un plan 
d’aménagement qui permettra à la fois de répondre aux 
attentes et aux besoins de la population au regard de l’accès 
au fl euve et de permettre la viabilité économique du projet. 
Ce plan couvre la zone située entre le quai le plus à l’est du 
port et l’embouchure de la rivière Beauport. Nous avons limité 
notre réfl exion à ce secteur pour le moment; nous croyons 
que les aménagements que nous y proposons peuvent être 
réalisés à temps pour le 400e anniversaire de la ville de 
Québec, en 2008. (Voir fi gure 11, p. 83)

8.4.1 Secteur des battures et de la rivière Beauport 
Ce secteur se subdivise en deux parties : la péninsule à 
l’embouchure de la rivière Beauport et les battures longeant 
l’autoroute jusqu’à la péninsule de la rivière du Moulin. 
L’aménagement du secteur de la rivière Beauport a fait 
l’objet d’une présentation détaillée par M. Gino Lévesque 
lors du forum (voir page 57). Notre vision intègre l’entièreté 
de ce projet. Pour ce qui est des battures, nous proposons 
de naturaliser les zones d’enrochement des berges et 
d’aménager un sentier piéton permettant de joindre les deux 
péninsules situées de part et d’autre de cette zone. 

Figure 10 : Vision d’aménagement de la baie de Beauport pour 2008 - 
détail du secteur des battures et de la rivière de Beauport

(Source : Accès Saint-Laruent Beauport, janvier 2005)
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8.4.2 Secteur de la rivière du Moulin
Outre l’aménagement de sentiers et la naturalisation des 
enrochements des berges, on retrouve deux nouveaux 
éléments dans ce secteur :
• Décanalisation de la rivière du Moulin : cet aspect du 

projet est actuellement en cours d’élaboration. Il vise à 
remettre au jour une section de la rivière du Moulin, qui 
a été canalisée lors de la construction de l’autoroute. 
Cette naturalisation comporte la création d’un petit plan 
d’eau qui constituera un habitat et un lieu de reproduction 
pour le poisson et un site de repos et d’alimentation pour 
certaines espèces d’oiseaux. Les sentiers qui le borderont 
permettront l’observation des phénomènes écologiques 
liés à ce type de milieu.

• Construction du Centre d’interprétation des battures : 
ce bâtiment sera un lieu d’animation permanent dont 
la mission sera principalement didactique. On pourra y 
voir des expositions expliquant et illustrant l’importance 
des battures en tant que milieu écologique ainsi que 
l’importance historique de ce secteur dans l’établissement 
et le développement des villes de Québec et Beauport. Ce 
centre pourra aussi accueillir des groupes de moyenne 
importance (scolaires ou autres) pour des activités 
éducatives et des visites guidées.

Nous proposons de naturaliser les berges de ce secteur 
afi n que la faune et la fl ore locales s’y réinstallent de façon 
durable. 

Figure 12 : Vision d’aménagement de la baie de Beauport pour 2008 - 
détail du secteur de la rivière du Moulin

(Source : Accès Saint-Laurent Beauport, janvier 2005)

8.4.3 Secteur nord de la péninsule du port 
Ce secteur comporte l’aménagement d’aires de verdure, d’un 
étang et de sentiers permettant de circuler entre les différents 
secteurs. Un petit pavillon de services sanitaires y sera aussi 
aménagé.
 
Nous proposons par ailleurs de poursuivre les efforts de 
naturalisation des berges déjà entrepris par le comité ZIP afi n 
que la faune locale s’y réinstalle de façon durable. 

8.4.4 Secteur de la plage
Notre vision pour ce secteur s’inspire de celle mise de l’avant 
en 1998 par un comité réunissant la Ville de Beauport, la 
Ville de Québec et la Communauté urbaine de Québec 
(Parc de la baie de Beauport : une porte grande ouverte sur 
le fl euve, sommaire exécutif, novembre 1998). On reprend 
essentiellement la reconfi guration de la pointe sud-est de la 
péninsule, où un nouveau quai est aménagé pour le port, tout 
en permettant d’améliorer la plage dans ce secteur. C’est 
ce secteur qui sera le principal lieu d’accueil des visiteurs 
puisqu’on y retrouve la plus grande part des équipements 
récréotouristiques.

• Construction d’un pavillon des croisiéristes, qui permettra 
d’accueillir les clientèles amenées par les différentes 
navettes fl uviales qui pourront dorénavant accoster au 
quai nouvellement aménagé. Ce pavillon pourra accueillir 
des groupes d’environ 200 à 300 personnes, offrira des 
services de restauration de qualité et pourra accueillir 
des expositions, des congrès de petite et moyenne 
importance et des activités diverses d’animation culturelle 
(concerts, pièces de théatre, etc.). Il sera aussi le siège de 
l’administration du parc de la baie de Beauport.

• Construction d’une nouvelle capitainerie, qui accueillera 
les bureaux et les services nécessaires aux activités 
nautiques pour les membres de l’association.

• Construction d’un pavillon sportif qui offrira les services 
de location de tous les équipements nécessaires pour les 
activités de plein air, qui comportera un centre de santé 
offrant une variété de services (centre de conditionnement 
physique, clinique de massage et de soins corporels, 
saunas, etc.), une aire de restauration rapide santé et tous 
les services sanitaires (vestiaires, salles de bains, salles 
d’habillage, etc.).

• Aménagement d’un bassin fontaine à l’extrémité ouest de la 
plage, bassin qui sera le pivot entre les différents bâtiments 
de ce secteur, la plage et les aires de stationnement.

L’interface entre ce secteur du projet et les aires industrialo-
portuaires sera bordée d’arbres de hauteur moyenne afi n 
d’améliorer l’environnement visuel du secteur. (Figure 13, 
p. 85)
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Patrick Albert a d’abord fait une formation en géographie 
à l’Université d’Ottawa. Peu après son baccalauréat, il a 
bifurqué vers le secteur du patrimoine. Il a fait des études 
de maîtrise à la Smithsonian Institution de Washington et 
pratique depuis 16 ans la profession de restaurateur de 
biens culturels. Il s’implique à titre de citoyen dans diverses 
causes ayant toutes comme dénominateur commun le désir 
d’améliorer le milieu de vie collectif. Il est codirecteur d’Accès 
Saint-Laurent Beauport.

Figure 13 : Vision d’aménagement de la baie de Beauport pour 2008 - 
détail du secteur de la plage, péninsule du Port de Québec

(Source : Accès Saint-Laurent Beauport, janvier 2005)

9 CONCLUSION
La vision d’aménagement de la baie de Beauport promue par 
Accès Saint-Laurent Beauport peut paraître ambitieuse aux 
yeux des personnes connaissant mal les besoins exprimés 
par la population et les enjeux d’aménagement du secteur. 
Les investissements nécessaires à sa réalisation sont 
certes importants, mais il faut considérer que les retombées 
économiques à court, moyen et long termes le seront beaucoup 
plus. La preuve a été faite dans un grand nombre de villes 
maritimes à travers le monde que les investissements dans 
les aménagements des zones littorales sont très rentables à 
l’échelle macro-économique.

À l’approche des fêtes du 400e anniversaire de la fondation de 
la ville de Québec, il devient urgent de prendre les décisions 
appropriées quant à la mise en valeur de cette ressource 
trop longtemps négligée qu’est le fl euve Saint-Laurent. 
En particulier, il nous faut maintenant décider laquelle des 
voies de développement sera la plus profi table pour la baie 
de Beauport : développement portuaire ou développement 
récréotouristique? Nous croyons qu’il est ici impossible de 
concilier ces deux approches de développement, puisque le 
développement portuaire fera perdre une part importante de 
l’attrait du plan d’eau de la baie, en plus de poser un risque 
de détérioration environnementale important.

Nous sommes convaincus que le développement 
récréotouristique l’emporte haut la main quant on en compare 
les retombées économiques avec celles de l’aménagement 
de nouveaux quais. Cet avantage est considérablement 
accentué quant on inclut dans la comparaison les impacts 
environnementaux et sociaux pour le site et le secteur 
environnant. Souhaitons que nos décideurs sauront répondre 
aux attentes de la population et des intervenants du milieu 
et opteront pour le projet qui recèle les plus importants 
bénéfi ces pour tous. La population de Québec attend depuis 
trop longtemps de pouvoir enfi n renouer contact avec son 
majestueux fl euve.
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Daniel Guay, président, Accès Saint-Laurent Beauport

MOT DE LA FIN, REMERCIEMENTS ET CLÔTURE DU 
FORUM

Vous avez été nombreux à exprimer vos besoins et vos 
attentes concernant l’avenir de la baie de Beauport. Ainsi 
conformément aux études sur le domaine, les intérêts 
en loisirs suivants ressortent comme étant en demande : 
l’environnement, l’aménagement de parcs et le plein air sont 
mis au rang des priorités de même que les activités propres 
à la détente et à l’interprétation. Il apparaît évident qu’un 
créneau du couple nature et culture est un fi lon à exploiter.  

Les sentiers, les sites en milieu naturel protégés à contenu 
culturel ou éducatif ou autres parcours de type patrimonial 
et historique répondent également à des besoins, pour une 
large couche de la population. Les spectacles en plein air 
suscitent aussi un intérêt. Par contre, l’offre de produits et 
services doit être adaptée selon les groupes d’âge. Le plein 
air, la nature et les activités extérieures demeurent en tête de 
liste jusqu’aux catégories d’âge supérieures, pour faire place 
aux intérêts culturels et éducatifs.

Sur le plan des visiteurs, les attraits touristiques qui 
fonctionnent en tout temps et l’année durant, de même 
que ceux qui font appel aux nouvelles technologies sont 
en demande.  Certains produits sont particulièrement en 
vogue chez les personnes plus âgées et plus éduquées : 
tourisme santé, tourisme d’aventure, tourisme autochtone et 
écotourisme.  

Par contre, il faut faire attention aux choix des activités 
proposées et à la cohabitation des clientèles locales et des 
touristes, notamment sur le plan des aménagements et de 
la tarifi cation. Les visiteurs ont des attentes très élevées et 
les attraits touristiques doivent offrir des équipements et un 
environnement de grande qualité pour offrir une expérience 
positive et remarquable à ces derniers. Le développement 
portuaire ne devra pas nuire au développement d’un site de 
grande qualité à la baie de Beauport.

Le développement de la baie de Beauport en un centre 
d’interprétation et de plein air quatre-saisons est donc porteur.  
La vision proposée au cours de l’après-midi correspond aux 
besoins et aux attentes de la population et des visiteurs et 
concilie les aspects du développement durable : économie, 
social, environnement et culture. Ailleurs, dans le monde, le 
succès et la popularité des sites en bordure des plans d’eau 
confi rment le choix d’un accès de qualité en bordure du fl euve 
à cinq minutes du centre-ville. Ce centre récréotouristique 
contribuera également à la relance d’un quartier de la ville 
qui est en déclin.

En intégrant la mise en valeur de la baie de Beauport et 
la relance du secteur D’Estimauville, la population est en 
mesure de contribuer au développement de l’arrondissement 
Beauport en intégrant des sites comme le domaine de 
Maizerets, la chute Montmorency et les battures de Beauport.  
Cela constitue un véritable projet de développement durable 
dans lequel la population désire être partie prenante.  Nous 
espérons donc que les citoyens seront consultés dès le début 
du processus de développement. Nous assurerons le suivi 
de ce forum pour que nos besoins et nos attentes légitimes 
soient satisfaits dans le cadre du développement de la baie 
de Beauport et que notre volonté soit faite.

REMERCIEMENTS
Nous remercions les participants pour vos interventions et 
la grande discipline dont vous avez fait preuve. Un grand 
merci également aux conférenciers pour leur présentation de 
grande qualité et pour nous avoir bien informer sur la mise en 
valeur du littoral.

Une mention spéciale à nos partenaires qui ont permis 
la tenue de cet événement, notamment l’École nationale 
d’administration publique qui nous a accueilli aujourd’hui.  
Bravo à tous les bénévoles qui ont investi gratuitement des 
centaines d’heures pour la réalisation de cet événement.

Merci aux élus des trois ordres de gouvernement qui sont 
venus, notamment à M. Claude Larose, conseiller municipal 
et membre du Comité exécutif à la Ville de Québec et 
M. Christian Simard, député fédéral de Beauport-Limoilou qui 
sont restés jusqu’à la fi n malgré un agenda très chargé. 

Bonne fi n de journée à toutes et à tous et à bientôt dans le 
cadre de cette belle fête du 400e que nous devons préparer.
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Première période de question
Après la présentation de M. Jean Lapierre

Q1 : M. Patrick Albert, codirecteur ASLB
Dans nos rencontres préliminaires avec M. Lapierre et d’autres 
partenaires, on a parlé à plusieurs reprises d’une étude de 
faisabilité dont vous avez annoncé un montant l’automne 
dernier. J’aimerais savoir où en est rendu ce processus?

R1 : M. Lapierre
Dans le cadre des fêtes du 400e, il n’y a pas d’argent qui a 
été dépensé puisque l’on n’a pas obtenu encore l’autorisation 
du Cabinet. Tout ce qu’il y a eu c’est une discussion avec 
la Ville de Québec, l’Administration portuaire de Québec, 
M. Raymond Garneau et le Premier Ministre. Il y a des 
études qui ont été faites dans le passé par l’APQ sur la baie 
de Beauport et il y avait même une proposition qui avait été 
faite en 2003. Le directeur vous en donnera probablement 
plus de détails.

Q2 : M. Daniel Guay, président ASLB
Dans les projets de développement, les citoyens ont toujours 
le goût de participer au processus de décision, alors avez-
vous envisagé avec vos partenaires, les autres élus et 
M. Ross Gaudreault, des mécanismes pour faire participer le 
citoyen dans le processus de développement, dans les choix 
qui vont être faits, dans les décisions qui vont être prises?

R2 : M. Lapierre
Il n’y aura pas de mécanismes trop formels, parce qu’il y a 
une question de temps. Il y a des mécanismes plus formels 
au niveau des évaluations environnementales dans le 
processus fédéral. Cependant, la Ville et l’APQ vont être très 
ouverts à entendre, mais à la fi n, il va y avoir des décisions 
qui vont être prises. Nous n’aurons par contre jamais 
l’unanimité; il va y avoir un consensus et nous prendrons nos 
responsabilités politiques et va aller de l’avant. On ne veut 
pas d’un processus lourd, quoique tout le monde veuille faire 
pour le mieux. Ça reste toujours le cadeau à la ville, mais ça 
reste aussi la propriété de l’APQ et il faut toujours concilier 
la vocation portuaire avec la vocation récréotouristique.
Je n’ai pas l’intention d’arbitrer tout ça, mais le processus 
d’évaluation environnementale est extrêmement rigoureux.

M. Guay
J’en profi te pour dire à M. L’Allier et M. Gaudreault que nous 
sommes prêts à participer à ce processus-là.

Q3 : Femme non identifi ée #1
J’aimerais que l’on parle de l’Agora. Je voudrais savoir si 
l’Agora fait partie des plans pour le 400e?

R3 : M. Lapierre
Dans les propositions que j’ai vu concernant l’aménagement 
de la Pointe-à-Carcy, il n’y a pas d’Agora. Ce n’est pas moi 
qui vais décider où sont les installations culturelles à Québec.  
La discussion va se poursuivre avec l’APQ, la Ville de Québec 
et les promoteurs privés. On me dit par contre que l’Agora 
est une installation mobile et déplaçable et peut-être que 
quelqu’un d’autre voudrait en hériter. Dans le projet que j’ai 
vu, il n’y a pas d’Agora parce qu’on met en valeur le fameux 
édifi ce des Douanes.

Femme non identifi ée
Est-ce que vous avez l’intention de rencontrer les dirigeants 
de Genex Communications inc. qui sont intéressés là-
dedans?

M. Lapierre
Non.  Ce n’est pas moi qui décide si l’on met une fontaine à 
droite ou une salle de spectacle à gauche.  Je suis Ministre 
des Transports responsable du Québec; je ne suis pas 
responsable de l’aménagement urbain de Québec. Les 
décideurs locaux prendront ces décisions-là. Nous avons 
approuvé le concept, mais je ne peux pas commencer à me 
mêler des intérêts privés dans ces affaires-là. Ce qui doit 
primer à la fi n, c’est l’intérêt public. Je n’ai pas été élu pour 
décider de l’intérêt public. La direction de l’Administration du 
port de Québec a un mandat d’intérêt public avec la vocation 
portuaire. Qu‘ils prennent leurs décisions.

Q4 : M. Jean-Éric Turcotte, directeur général l’Union 
québécoise pour la conservation de la nature
On parle d’usage récréotouristique, d’usage plutôt 
industriel,  mais je ne voudrais pas que l’on perde de vue la 
réhabilitation des usages naturels du site, d’autant plus que 
la réhabilitation ne va pas à l’encontre de redonner à cette 
région une vocation aussi éducative. On sait que le site a 
été très lourdement hypothéqué justement par le transport, 
il serait donc intéressant de savoir s’il y a des éléments qui 
sont prévus dans la réhabilitation de certaines portions, dans 
l’optique de la mise en valeur du secteur à des fi ns éducatives 
également.

R4 : M. Lapierre
Encore là, ce n’est pas moi qui va décider ça. On verra tout 
à l’heure le projet de M. Ross Gaudreault; arbitrez ici tous 
ces détails-là. Le principe de l’aide fi nancière c’est donner 
accès au fl euve aux gens de Québec. Tout le reste se fera, je 
l’espère, localement par arbitrage, parce on est ni équipé ni 
mandaté pour faire ces arbitrages. C’est pour ça que le forum 
aujourd’hui est important. Vous êtes plus habilités entre vous 
à régler cela que nous à Ottawa, franchement.
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M. Turcotte
Sans vous mêler des détails, est-il possible d’envisager que 
des sommes soient imparties à ce type de projet- là?

M. Lapierre
Ce sera un budget global et fi nal. À partir de l’évaluation, et 
qui n’est pas encore rendus dans les détails, mais lorsque 
l’on va voter une enveloppe, elle sera fi nale. À l’intérieur, il va 
y avoir l’évaluation sommaire de tous les projets. J’ai toujours 
des inquiétudes sur les projets et sur les évaluations initiales, 
mais on ne pourra retourner trois à quatre fois au Cabinet ou 
au Conseil du Trésor. On m’a assuré que les concepts qui 
m’ont été présentés possèdent une marge de contingence.  
On ne commencera pas à diviser le saucisson : on va voter 
un budget global pour qu’il fasse les trois sites selon, bien 
sûr, les procédures habituelles.

Q5 : femme non identifi ée #2
Pendant qu’il y a ici tous les décideurs qui ont une emprise, le 
maire de Québec, M. Després et vous M. Lapierre, on a au fi l 
du temps développé à la pièce et je pense à coups d’essais 
erreurs malgré toute la bonne volonté de tout le monde, tout 
l’aménagement du fl euve. Puisque vous êtes tous ici, puis-je 
lancer l’idée qu’il soit temps, sans bloquer les projets qui sont 
extrêmement importants c’est-à-dire la baie de Beauport sur 
laquelle on a tant travaillé, l’aménagement du bord du fl euve, 
l’Anse Brown, la Pointe-à-Carcy, est-ce qu’il ne serait pas 
le temps d’avoir une bonne discussion régionale des deux 
côtés du fl euve, du pont de Québec au pont de l’Île d’Orléans 
sur l’aménagement? Il y a eu des débats sur l’arrivée d’un 
terminal de gaz méthanier, la Davie va peut-être fermer… 
Il y a de grands dossiers qui s’en viennent; ne serait-il pas 
le temps d’avoir un colloque régional sur l’aménagement de 
pont à pont?

R5 : M. Lapierre
Je n’ai pas de problèmes à ce que les gens discutent de 
tout cela et d’ailleurs on se disait hier la Ville de Québec 
et moi, par exemple sur les différents sites, on va pouvoir 
dire que c’est le Québec qui a juridiction s’ils veulent faire 
certains travaux. À la fi n, ça prend quelqu’un qui a une vue 
d’ensemble et je sais que la Ville est très bien placée pour 
avoir cette vue d’ensemble. Je n’ai pas de problème avec 
cela; la seule chose c’est que les trois fenêtres qu’on vient 
d’ouvrir, si on veut qu’elles soient faites, on est mieux de 
partir et il faut partir rapidement. C’est évident qu’il faut que 
tout ça se tienne et je sais qu’à la Ville on m’a dit hier qu’on 
allait s’y intéresser parce qu’ils connaissent les interventions 
des autres niveaux de gouvernement. Au fond la Ville a la 
vue d’ensemble. Nous, sur nos propriétés du port de Québec 
se sont les trois éléments. Mais c’est la Ville qui a la vue 
d’ensemble et si vous voulez un débat plus large, je suis 
certain que les gens vont être ouverts à ça.

Q6 : Mme Hamida Hassein-Bey, directrice générale, comité 
ZIP Québec Chaudière-Appalaches
Ça fait des années qu’on planifi e des projets le long du fl euve 
Saint-Laurent puisque c’est notre mission et on a identifi é des 
projets. Je voudrais savoir si toutes les sommes du 400e sont 
destinées uniquement pour des projets sur les terrains du 
port de Québec?

R6 : M. Lapierre
Oui. La réalité c’est oui. Seul sur les terrains fédéraux parce 
que je veux qu’on puisse êtres responsables de A à Z. Si 
on « foire », si on se trompe, on va être responsables « all 
the way ». Ce que je veux, c’est que si on commence un 
débat, on ne livrera pas. Ou on va commencer à blâmer un, 
blâmer l’autre; tout d’un coup il n’y a pas d’entente pour si, 
pas d’entente pour ça. On a une date buttoir. 

C’est ce que j’avais dit à la Chambre de commerce il y a 
quelque temps, on veut quelque chose le plus simple possible, 
le plus livrable et qu’on soit le plus responsable. Dans mon 
domaine de juridiction, c’est  pour ça que je suis allé voir les 
gens de l’Administraion portuaire de Québec, il n’y aura pas 
de faux-fuyant : on livre ou bien on livre pas.

Mme Hassein-Bey
Je comprends que le projet de la plage publique à l’Anse au 
Foulon est mort, chez vous?

M. Lapierre
Il y a les trois sites qu’on a identifi és pour le 400e. La vie 
va continuer après le 400e : il y aura un jour le 500e! On est 
en dehors des programmes réguliers. On a une opportunité 
d’aller chercher des budgets spéciaux pour cet événement-
là : qu’est-ce qu’on peut faire qui va rester pour le vrai 
monde?  Il faut être responsables. À la fi n, vous allez mesurer 
notre performance et c’est important. À l’impossible nul n’est 
tenu. Essayons de livrer sans confl its ni « zigonnage ». C’est 
ça essayer de faire le plus simple possible, c’est juste dire : 
« est-ce qu’on est capable de prendre un engagement envers 
la Ville de Québec et de le livrer sans faux prétextes, sans 
faux-fuyants? »

Q7 : Fernand Trudel, citoyen de Beauport
Vous parlez que vous venez ici livrer et disputer des choses 
fédérales. Très bien. Maintenant, vous dites d’un même 
souffl e : « Je viens ici pour le 400e livrer un cadeau ». Je suis 
bien d’accord et je pense bien qu’il n’y a pas grand monde 
dans la salle qui ne serait pas d’accord avec ça. J’aimerais 
savoir si ce n’est pas un « cadeau de Grecs »? Je m’explique : 
récemment, le directeur de l’APQ a parlé d’ajout de quais à 
côté des aménagements dont on parle. J’espère qu’il n’y a 
pas de « donnant-donnant » avec l’APQ et que c’est bien un 
cadeau réel.
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R7 : M. Lapierre
Je vais être très clair avec vous là-dessus : l’Administration 
portuaire de Québec à droit à son développement et 
c’est sa responsabilité, sa première responsabilité. Il n’y 
a pas un cent du budget du 400e qui va dans les activités 
portuaires. C’est clair que s’il y a des quais à construire, s’il 
y a des aménagements, c’est la responsabilité de l’APQ 
et elle le compterait bien pour que l’on regarde les chiffres 
de croissance du port et c’est impressionnant. Ça c’est un 
élément. M. L’Allier a assisté à toutes les discussions qu’on a 
eues là-dessus.  L’autre budget qui sera alloué dans le cadre 
du 400e s’applique uniquement aux travaux qui permettent 
l’accès au fl euve pour les citoyens de Québec.  Par contre, 
ça n’empêche pas les activités portuaires. On n’est pas là 
pour dire au port qu’il n’a plus le droit de se développer. On se 
demande comment est-ce qu’on peut concilier votre vocation 
portuaire et en même temps ouvrir pour le monde. C’est cet 
équilibre là qu’on est en train de rechercher.

M. Trudel
M. Lapierre, vous ne répondez  pas à ma question. Ma 
question est est-ce que l’accord de l’Administration portuaire  
de Québec dans votre projet de donner aux gens est 
conditionnel à avoir d’autres quais?

M. Lapierre
« Pantoute, pantoute, pantoute, pantoute ». Il n’a pas besoin 
de conditions; l’Administration portuaire de Québec peut 
se développer comme il veut en respectant les lois et les 
règlements, mais il n’y a pas de conditions, ils sont chez 
eux.

Le gouvernement fédéral, quand il a constitué en 1999 
la Corporation du port de Québec, c’est une corporation 
autonome qui s’administre à même ses propres revenus.  
D’ailleurs la loi maritime du Canada m’empêche comme 
ministre des Transports de faire une contribution à l’APQ 
dans ses activités portuaires.

Q8 : M. Éric Razurel, président du Club des ornithologues 
du Québec
Je suis déçu ce matin d’entendre ce que vous avez à dire 
parce que vous donnez de l’argent, oui, mais vous ne voulez 
pas vous impliquer. Je comprend que vous n’avez pas à 
décider où vont les pots de fl eurs, mais vous avez une 
responsabilité de vous assurer que les gens qui sont dans 
le milieu seront concertés. On le fait aujourd’hui, ça vient du 
milieu, mais il faut s’assurer que les décideurs, que ce soit 
la Ville de Québec ou l’Administration portuaire de Québec 
ou autre, lorsqu’ils mettront les choses sur la table que ce 
ne sera pas déjà clos simplement pour bien paraître devant 
les médias et arriver avec des projets où on ne pourra pas 
avoir d’impact au niveau de l’environnement, des loisirs et du 

récréonautique. Par le passé, des erreurs ont été commises à 
la baie de Beauport; il ne faudrait pas les répéter, surtout pas 
dans le cadre d’un 400e. Vous vous dites responsable d’un 
projet qui pourrait très bien marcher et réussir et je pense 
qu’on a quelque chose sur la table où tous les organismes 
du milieu s’entendent pour aboutir à un projet global fort 
intéressant dont la Ville de Québec pourrait s’enorgueillir pour 
le futur. Quand vous dites responsable, je crois que c’est de 
se mettre le nez un peu plus loin que de simplement donner 
de l’argent et ne pas aller voir nécessairement si les gens 
sont concertés ou mis de côté et d’arriver avec un projet avec 
lequel on devra simplement vivre.

R8 : M. Lapierre
Je ne suis pas le préfet de discipline des gens de Québec 
qui vont décider. On a tous une responsabilité politique. À 
Transports Canada, on n’a pas une équipe pour s’occuper 
du développement et de l’impact récréotouristique. Je ne 
veux pas arbitrer. Je pense qu’il y a des gens qui ont des 
responsabilités et qui connaissent ça. On a un processus 
par exemple au niveau de l’environnement extrêmement 
rigoureux qui est fait par des spécialistes. La pire chose qui 
pourrait arriver ce serait que la politique commence à décider 
de ce qui est bon pour l’environnement et tout… Je fais 
confi ance au processus et je fais confi ance aussi aux gens 
qui répondent directement à vous.  

M. Razurel
Je suis d’accord avec vous. Il y a une chose par exemple : 
lorsqu’on donne un certain montant d’argent, on essaie de 
suivre ce qui se passe avec cet argent-là et vous allez avoir un 
suivi là-dessus. Il faut que l’environnement ne devienne pas 
juste loisir ou portuaire; il faut que ça devienne un ensemble 
d’activités qui permette à l’ensemble de la population d’y 
trouver son compte. 

M. Lapierre
C’est certain qu’on va avoir la responsabilité fi nancière et 
que l’on va suivre l’évolution du dossier. Je pense que vous 
êtes mieux placés entre vous ici pour arbitrer. Les médias 
vont jouer leur rôle là-dedans, tout le monde joue son rôle. 
Il y a le jeu des pressions et des contre-pressions et à la 
fi n, quelqu’un prend ses responsabilités. Je trouve que je 
serais mal élevé de vous dire quoi faire ici. Ce n’est pas mon 
rôle. On veut donner un cadeau à la région de Québec et 
celle-ci est plus en mesure que nous à Ottawa de décider 
d’aménagements. Bien sûr, ça va être aux conformités de 
toutes les lois fédérales et de la vérifi catrice générale, mais 
sur les détails…

M. Razurel
L’environnement n’est pas un détail.
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M. Lapierre
Vous n’avez pas le droit de dire ça. Il y a tout un processus 
fédéral d’évaluation environnementale et la dernière chose 
que vous voudriez c’est que la politique se mêle de ça. Je 
suis convaincu que si j’allais me mettre les doigts dans 
le processus environnemental je serais le gars qui se 
ferait « blaster » partout en disant la politique se mêle de 
l’environnement. J’ai plus confi ance aux spécialistes qu’à 
moi, je vous le dis franchement. Je ne veux pas me donner 
un rôle que je n’ai pas. Ça ne serait pas correct de notre part.  
L’environnement n’est tellement pas un détail que justement 
je ne veux pas que ce soit politique. L’environnement, ce n’est 
pas nécessairement populaire; il faut que ça soit bien. Il n’y 
aura donc pas de motivation politique derrière ça. Je ne veux 
pas être l’arbitre de l’environnement. Il faut faire confi ance au 
processus.

Intervention d’une personne non identifi ée
Je veux simplement m’assurer qu’une chose est claire pour 
tout le monde. M. Lapierre l’a dit tout à l’heure : l’étude de 
faisabilité n’a pas été lancée encore, les planches à dessin 
sont sorties, mais les idées commencent simplement à 
jaillir. C’est certain que la Ville de Québec et l’Administration 
portuaire de Québec ont réfl échi à des idées et des concepts, 
mais on est ici justement pour enrichir ce processus-là. On 
est pas ici pour se coletailler ou négocier ce qui sera fait là-
bas, mais pour enrichir les discussions, apporter des idées 
et faire en sorte que ces idées-là soient prises en compte 
lors de l’élaboration du projet. On ne veut pas avoir une foire 
d’empoigne. Accès Saint-Laurent Beauport s’est donné un 
mandat proactif et c’est ce qu’on vise aujourd’hui, alors je 
vous invite à collaborer dans ce sens.  

Q9 : M. Serge Plamondon, citoyen 
Vous dites que l’Administration portuaire de Québec sont 
chez eux. C’est quelque chose que je n’accepte pas, car chez 
eux, c’est chez nous. Une propriété fédérale, c’est public. 
Il y a trois fenêtres qui ont été décidées. Qui a décidé ça? 
L’APQ? Il y a plus de fenêtres que cela autour de Québec. 
Vous dites que vous voulez donner un cadeau et que l’APQ 
décide parce qu’il est chez lui. Mais chez eux, c’est chez nous 
aussi, c’est public. J’aimerais que ça ne soit pas seulement 
le port qui va décider du cadeau que vous allez donner à la 
ville de Québec pour les 100 ans à venir, mais que ce sera 
tout le monde qui va décider. Il y a plus de demande que 
seulement l’Anse Brown, la Pointe-à-Carcy et la baie de 
Beauport pour lesquels on espère que ça se fasse. Bien que 
vous ne puissiez empêcher le développement du port, il y a 
des actions que le port peut faire qui vont nuire à ce que vous 
voulez nous donner aujourd’hui. S’il fait ses quais, ce peut 
être très dommageable pour la plage.  

R9 : M. Lapierre
Je comprends que c’est une propriété publique mais même 
si je voulais aller me faire un chalet sur l’Anse Brown, ça ne 
marcherait pas. Il y a une réalité, il y a des responsabilités de 
chacun des intervenants là-dedans. L’Administration portuaire 
de Québec a une mission portuaire. Ils acceptent d’ouvrir 
trois fenêtres. Je comprends que c’est une propriété publique 
et c’est pour cela que je parle toujours d’intérêt public. Quand 
vous dites tout le monde va décider, c’est pas comme ça que 
ça marche. Si on voulait tout décider ensemble, on ne serait 
peut-être pas d’accord sur tout. On va gérer cela comme 
étant l’intérêt public et ça sera évalué et jugé. Il y a le port, 
mais il y a la ville aussi.

Ce que j’espère c’est qu’à chaque fois qu’il y a des décisions 
qui sont prises, que tout le monde fasse consensus. La Ville 
vous représente aussi. Il faut trouver une manière pour aller 
de l’avant. Je veux que les gens donnent leurs idées, mais 
je ne veux pas être l’arbitre de tout ça. À la fi n, j’espère 
qu’on va avoir un beau projet qui va faire consensus et qui 
va arriver dans le budget. Il n’y aura pas un projet qui va 
faire l’unanimité. C’est un legs qui se fait avec vos impôts. 
C’est une occasion de faire quelque chose de spécial. C’est 
l’orientation que je trouvais durable. On aurait pu se faire un 
monument. Quand on m’a consulté, j’ai dit que j’aimais mieux 
quelque chose pour le monde, c’est-à-dire l’accès au fl euve 
avec trois vocations et trois sites différents.  
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Deuxième période de question
Après la présentation de M. Christian Simard

Q10 : Rosaire Pelletier, citoyen de Sainte-Foy
J’aimerais, M. Gaudreault, que vous nous parliez de votre 
rêve sur l’Agora.

R10 : M. Gaudreault
Je ne suis pas venu pour vous parler ce matin de l’Agora, 
mais je vais vous en parler quand même. Quand M. Lapierre 
est venu nous rencontrer et nous a demandé de réfl échir sur 
la possibilité de trouver trois fenêtres, trois projets dans la 
région de Québec dans le cadre de redonner le fl euve aux 
Québécois, on a identifi é les trois fenêtres. On a construit un 
Agora en 1984 et on en a hérité après quand on a construit le 
terminal de croisières. Je me suis ensuite fait convaincre qu’il 
fallait changer la scène, car elle était démodée et on n’attirait 
plus de spectacles pancanadiens. Ça coûtait 450 000 dollars 
et dans ce temps-là on avait environ 10-12 « shows » par 
année. On a donc acheté la scène et on a eu plusieurs 
spectacles de « heavy metal » qui ont occasionnés plusieurs 
plaintes. Je me suis demandé si j’avais fait une erreur et 
j’ai convaincu mon conseil de travailler avec moi là-dessus.  
Quand le Queen Mary II est venu à Québec, il y a eu 85 000 
personnes en deux jours qui sont venues voir le bateau. Il y 
avait des familles, des enfants, une atmosphère formidable.  
Si on compare avec les 23 000 personnes qui sont venues 
voir les spectacles pendant l’été, je me demande si l’on ne 
peut pas faire quelque chose de mieux avec ça. En faire 
une place familiale, où les gens peuvent aller pique-niquer.  
J’ai  donc simplement dit à Genex que ça se pouvait que l’on 
transforme la Pointe-à-Carcy avec un nouveau parc familial.  

M. Pelletier
À quand la réponse?

M. Gaudreault
Il y a deux choses que l’on peut faire et je vais être honnête 
avec vous. Il faut d’abord parler avec la Ville de Québec. 
Advenant le cas que rien ne se fasse d’ici 2005, on a avisé 
Genex qu’ils auraient peut-être la possibilité de faire des 
choses pancanadiennes pour l’année 2005.

M. Pelletier
J’espère que vous allez tenir compte que les jeunes au 
Québec vont aussi au port de Québec.  

M. Gaudreault
C’est « inaudible » la place à Québec où tu peux avoir des 
« shows de heavy-metal » et je ne suis pas sûr que c’est à la 
Pointe-à-Carcy.  

Q11 : Guy Thériault, citoyen du secteur de Giffard, 
Beauport
M. Gaudreault, vous avez dit que non, vous n’iriez pas à Lévis.  
J’ai vu pas mal de ports fl uviaux dans ma vie et la plupart 
d’entre eux sont développés sur les deux rives. J’aimerais 
que vous expliquiez pourquoi vous refusez une expansion sur 
la rive sud qui permettrait peut-être de diminuer la pression 
de faire l’expansion de la baie de Beauport.  

R11 : M. Gaudreault
Premièrement, ça coûterait 350 M$ pour déplacer les 
structures de la baie de Beauport et les envoyer à Lévis.  
Deuxièmement, on a investit depuis 10 ans 650 M$ sur les 
battures de Beauport; cette année, 20 M$. À marée basse, le 
fl euve a 15 mètres d’eau et ont réussit à transborder 120 000 
tonnes sur des petits navires. La fi n de la réponse est inaudible, 
car M. Gaudreault parle trop fort dans le microphone… On 
est un atout important dans le développement économique 
de la Ville de Québec.

M. Thériault
La réponse ne me satisfait pas entièrement. J’aurais aimé 
une réponse expliquant le pourquoi… 

M. Gaudreault
On est capable de fonctionner très bien au port de Québec. 
On n’a pas besoin d’aller à Lévis pour l’instant. Inaudible… 
On resta à Québec. La force du port de Québec c’est la baie 
de Beauport. Quinze mètres d’eau qu’on a creusé nous-
mêmes.  Inaudible…

Commentaire de M. Simard
On sait ce qu’on a à faire et on va vous faire un beau projet 
à la baie de Beauport. Vous allez être content, on va vous 
livrer quelque chose de beau. C’est sûr qu’on est propriétaire 
et qu’on va participer; on ne sera pas effacé.  C’est important 
de faire un projet ensemble. J’ai rencontré un promoteur, il 
va m’appeler… Il faut bien faire ensemble pour 2008, c’est 
fondamental. Qu’on accepte d’avoir un comité directeur qui 
soit effi cace… Inaudible… Il y a eu des erreurs : le premier 
aménagement de la Pointe-à-Carcy et le bassin Louise. On ne 
peut pas se tromper maintenant et on ne pourra pas défaire 
les aménagements de la baie de Beauport si on ne trouve 
plus ça beau après. On n’a pas le droit à l’erreur. Travaillons 
ensemble, l’Administration portuaire de Québec et le grand 
monde. L’APQ est propriétaire est n’est pas spécialiste dans 
tout.  

M. Gaudreault
La réponse à M. Simard n’est pas compliquée.  La démocratie 
c’est de travailler avec la Ville de Québec qui représente les 
citoyens de la ville de Québec. C’est ça qu’on va faire. On va 
travailler ensemble M. L’Allier, hein?  Inaudible…
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Intervention d’une personne non identifi ée
Je veux simplement mentionner que tout le monde est prêt 
semble-t-il à entendre ce que les gens de la population ont à 
dire. On a plein de gens ici qui ont des choses à dire. Donc, 
on a déjà pris du retard sur notre programme et je propose 
que l’on prenne encore deux à trois questions très rapides 
et des réponses très rapides pour justement laisser le temps 
aux citoyens et aux intervenants de s’exprimer. S’il vous plaît, 
après on va prendre une pause santé très rapide.

Commentaire : André Staigné, Les Amis de la Vallée du 
Saint-Laurent
Je voudrais justement élargir le débat. Je voudrais surtout 
appuyer l’importance d’une réfl exion sur l’aménagement 
d’ensemble des deux rives du fl euve Saint-Laurent, dans 
l’ensemble de la région. La planifi cation d’ensemble, 
c’est absolument essentiel pour ne pas faire des erreurs. 
Dans cette réfl exion d’ensemble, ce dont on n’a pas parlé 
jusqu’ici, c’est du rôle d’autres intervenants qui ne sont pas 
présents ici, c’est-à-dire du rôle de ministères de Québec : 
l’Environnement, les Transports, etc. D’autre part, au 
gouvernement fédéral, je voudrais que les interlocuteurs qui 
sont ici pour M. Lapierre lui disent qu’à Québec, le représentant 
du fédéral même pour ce qui est le fl euve Saint-Laurent, ce 
n’est pas seulement l’Administration portuaire de Québec, 
mais aussi Environnement Canada, Transports Canada, 
Pêches et Océans Canada et je demande aux représentants 
fédéraux d’impliquer ces ministères beaucoup plus qu’ils ne 
le sont dans ces projets qu’ils sont en train d’élaborer.

Q12 : M. Guay
Il y a beaucoup de messages qui sont dits; les gens vont 
probablement manquer de temps pour dire tout ce qu’ils 
veulent par rapport à l’avenir de la baie de Beauport. Je 
voudrais savoir, M. Gaudreault, quand est-ce qu’on va être 
invités à la prochaine rencontre pour parler du développement, 
car M. Simard disait que les spécialistes allaient pouvoir 
parler et c’est un peu nous… Alors quand est-ce qu’on va 
être invités?

R12 : M. Gaudreault
Comme j’ai dit tantôt, on à parler avec la Ville de Québec.  Alors 
quand M. L’Allier et ses troupes seront prêts… Inaudible

Commentaire de M. L’Allier
On s’est engagé avec les conseillers municipaux à travailler 
avec les citoyens. On a développé un bonne expertise 
depuis une quinzaine d’années. On se rend caution, on 
se rend responsable de cette liaison permanente avec les 
citoyens, liaison qu’on ne va pas défi nir unilatéralement, mais 
qu’on va défi nir avec ceux qui sont intéressés et on va le 
faire systématiquement, sans que ça comporte de mesures 
dilatoires. Mon expérience, c’est qu’il se glisse à l’occasion 

à l’intérieur d’un groupe de citoyens des gens dont l’objectif 
est tellement inaudible qu’on cultive leur dilatoire. On l’a vu 
dans plusieurs projets. On va être attentif à écouter tout le 
monde, à associer tout le monde avec le processus et en 
même temps à avancer pour essayer d’impressionner.

Commentaire de Gilles Lehouiller, conseiller municipal à 
la Ville de Lévis
Tout d’abord, je voulais vous dire comme conseiller municipal 
de la Ville de Lévis notre fi erté d’appartenir à la Capitale-
Nationale et donc d’être sur le territoire de la Commission de 
la capitale nationale du Québec. 

Simplement vous indiquer que nous avons formé par 
résolution du conseil, un groupe de travail sur l’ensemble de 
la bordure fl uviale, donc les 44 km que nous couvrons à Lévis, 
pour regarder toutes les problématiques, par exemple l’accès 
à la tête des ponts. Ce qui est quand même extraordinaire, 
c’est ce que l’on a réussi jusqu’à maintenant. L’objectif étant 
de créer une ceinture verte entre les deux rives et de faire en 
sorte que le fl euve devienne un élément rassembleur. On ne 
peut plus revenir à l’époque des ponts de glace, mais on peut 
certainement faire des choses intéressantes. Je pense que la 
pire approche c’est celle de dire : pourquoi le port de Québec 
ne s’en irait pas à Lévis ou prendrait de l’expansion à Lévis 
parce que c’est là que la population de Lévis se braque.

Je pense que si le port de Québec a une expansion à prendre 
à Lévis, il la prendra au moment jugé opportun par rapport 
aux investissements qu’il y aura à faire et on essaiera de 
regarder ça avec la population. Pour le moment, ce qui 
compte c’est d’essayer d’unir nos forces et nos énergies pour 
travailler ensemble à faire en sorte que l’on puisse redonner 
le fl euve à la population bien sûr, et ça c’est une tendance 
qui est drôlement intéressante. Je me souviens il y a 20 ans, 
on parlait de la disparition des traversiers pour les remplacer 
par des petits bateaux-mouches. J’ai toujours dit non, le pont 
inférieur va toujours servir, véhicules automobiles ou pas, 
et on en a la preuve, c’est par centaines que les cyclistes 
prennent maintenant le traversier l’été.  Il y a 125 000 vélos 
qui prennent le traversier l’été; il y en avait à peine 200 avant 
que l’on fasse le parcour des Anses de la bordure fl uviale à 
Lévis. C’est donc dire l’importance de travailler ensemble et 
nous avons formé ce groupe de travail parce que comme M. 
L’Allier le disait tout à l’heure, on ne peut pas faire du collage. 
Il faut se donner une vision d’ensemble et moi je vais plus 
loin, il faut se donner une vision d’ensemble entre les deux 
rives pour faire en sorte qu’on puisse arriver au moins à un 
consensus pour les 20 prochaines années quant à l’utilisation 
de la bordure fl uviale avec l’objectif numéro un : redonner le 
fl euve à la population. C’est maintenant un symbole et il faut 
y travailler.
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Q13 : M. Gaston Cadrin, GIRAM?
J’aimerais savoir pourquoi les gens de la rive nord, que ce soit 
les intervenants politiques ou les intervenants économiques, 
que ce soit des citoyens, il y a des citoyens de Mérici qui nous 
ont appelé il y a deux ans qui ont dit : À l’Anse au Foulon il 
y a de la manutention de blé qui nous dérange; il n’y aurait 
pas la possibilité d’envoyer ça sur la rive sud? Comme M. 
Daniel Guay qui a dit qu’il faillait envoyer les quais sur la rive 
sud… Il y a une tendance lourde à envoyer les équipements 
qui ont de lourds impacts sur la rive sud. Autrement dit, tout 
ce qui est pas mal dérangeant, on va l’envoyer sur la rive 
sud. Il y a le port méthanier aussi… Beaucoup d’instances 
politique et économique de la rive nord se sont prononcées 
pour envoyer ça aussi sur la rive sud dans un milieu qui a 
une très grande intégrité naturelle. Vous savez qu’il y a 39 
terminaux méthaniers dans le monde et aucun de ces 39 là 
ne se situe dans un arrondissement de Capitale-Nationale. 
Pourquoi cette tendance à envoyer…

Intervention de M. Bovet
Je pense que la réponse de M. Gaudreault a été claire…

M. Cadrin
Excusez, M. Bovet, je veux juste terminer pour dire que sur 
la rive sud, on a beaucoup de volume portuaire; la raffi nerie 
Jean-Gaulin représente 55 ou 60 % du tonnage du port de 
Québec annuel.  Est-ce exact M.Gaudreault? 

R13 : M. Gaudreault
Inaudible… On ne va pas à Lévis.

94



Troisième période de question
Après la présentation de M. Léonce Naud

Q14 : M. Jean Cloutier, ASLB
J’ai une demande d’explication de schéma à M. Filion. Il a y 
une de vos diapos qui montre le prolongement possible du 
port de Québec sur le terrain actuel de la baie de Beauport.  
Pourriez-vous expliquer ce qui pourrait, légalement ou selon 
le schéma, vraiment être fait par l’Administration portuaire de 
Québec et ce qui pourrait vraiment empiéter sur la baie de 
Beauport?

R14 : M. Filion
C’est une reprise de la photo qu’il y a dans le plan directeur 
d’utilisation des sols de l’administration portuaire et la note 
qui est écrite dans le rapport écrit que vous allez consulter dit 
qu’il y a un processus d’étude pour déterminer la surface qui 
pourrait être utilisée pour la prolongation, la terminaison de 
la presqu’île et qu’aujourd’hui personne ne peut l’affi rmer de 
façon haute et claire parce qu’on n’a pas les études d’impacts 
sur les courants marins, l’ensemble mer et l’érosion. On 
explique qu’il serait urgent de commencer à imaginer les 
différents impacts en modélisation et de façon très scientifi que 
sur l’évolution et la complétion de la presqu’île. Comme on 
n’est pas des spécialistes en port, on a pris celle du port de 
Québec.

Q15 : Inaudible

R15 : M. Filion
Début inaudible… Je ne risquerais jamais une réponse là-
dessus. Le message de ce que je voulais vous dire est très 
clair. Ce genre de chose ne s’improvise pas. Il y a beaucoup 
d’intervenants qui sont impliqués et j’espère qu’on a déjà 
commencé à y réfl échir et j’espère que l’on va faire un peu 
comme en médecine : essayer d’imaginer les impacts avant 
de poser les gestes et on est capable de les expliquer. C’est 
un processus qui est long.  J’ai parlé aussi du ministère des 
Transports du Québec (MTQ).  Je me trouve chanceux d’avoir 
travaillé pendant cinq ans avec le MTQ pour essayer de 
transformer une autoroute en boulevard urbain. Si on a des 
visions comme ça, il faudrait commencer très vite. Inaudible… 
Cette technique, cette façon de faire qui est scientifi que doit 
s’appliquer à n’importe quel projet. C’est ce qu’on appelle des 
études d’impacts.

Commentaire de M. Daniel Lepape, fi rme Pluram
Je suis bien content d’être ici.  J’arrive et c’est tout nouveau, 
je suis ici depuis le mois de novembre. L’expérience que je 
vois ici, et je n’ai pas la prétention de revenir vingt ans en 
arrière puisque je n’y étais pas, mais à Gatineau j’étais à la 
Communauté urbaine de l’Outaouais et j’y ai passé 13 ans de 
ma vie.  Le processus qui est mis en place et que j’ai vu ce 
matin, je le trouve particulièrement intéressant parce qu’il y a 

des élus, des décideurs politiques et des professionnels qui 
font de la réfl exion et nous on s’est posé la question un moment 
donné : « comment va-t-on mettre en place pour structurer, 
organiser, faire une démarche cohérente pour réaliser nos 
projets? ». Ce que nous avons fait dans le territoire, et vous 
comprendrez que nous aussi on avait plusieurs paliers de 
gouvernement : municipal, régional, provincial et fédéral avec 
la Commission de la capitale nationale du Québec (CCNQ).

On a lancé l’idée de faire l’Outaouais fl uvial et les différents 
paliers de gouvernement ont participé à la démarche et aux 
débats et aujourd’hui on a réalisé un document de réfl exion 
qui présente un concept de stratégie, de mise en valeur du 
corridor fl uvial qui va du lac Témiscamingue jusqu’à la région 
de Montréal et on est rendu au point où, un coup le rapport 
déposé, parce qu’on parlait de vision d’ensemble, ce sont 
les décideurs politiques maintenant qui prennent le jalon 
pour aller de l’avant. M. Beaudry avait adressé une lettre 
d’invitation au maire Duchêne qui a circulé à mon bureau à 
propos de la prochaine étape qui est l’étape de faisabilité.

Quelles sont les priorités qu’on va établir et quels sont les 
argents qu’on peut investir.  C’est excessivement dispendieux 
des projets comme ça et je relèverai ce qu’un vieux professeur 
m’a appris au MBa, c’est que quand on a des idées et qu’on 
veut les mettre en place, il y a toujours de l’argent, des 
disponibilités et des fonds nécessaires pour procéder au 
développement à partir du moment où l’idée est bien défi nie 
et bien circonscrite et dans la mesure où l’on peut faire l’état 
du rendement de ce projet-là, toujours évidemment dans le 
respect du développement viable.  À la CCNQ maintenant, on 
est à cette étape-là, ce qu’on appelle les études de faisabilité 
pour différents projets.  

Q16 : André Staigné, les Amis de la Vallée du Saint-
Laurent
M. Filion, dans le plan vert et bleu, j’aimerais que vous 
développiez un peu plus l’aspect de conservation de 
la nature. On a vu un très beau plan vert quant au boisé.  
Dans la partie bleue, c’est-à-dire les rives du Saint-Laurent, 
la conservation des milieux naturels présents sur les rives 
du Saint-Laurent dans cet immense territoire de 1 300 km, 
pourriez-vous commenter un peu ce que vous voyez comme 
projet, développement ou retour possible à des milieux 
naturels et à la conservation des milieux naturels?

R16 : M. Filion
Je vais être bref. Le relevé qu’on a fait portait sur ce qu’on 
appelle les hydrosphères, c’est-à-dire toute la croissance 
à partir de la partie eau jusqu’à la forêt normale, de toutes 
les strates de végétation que l’on retrouve selon le jeu des 
marées, selon le degré d’humidité du sol, etc. Je pense qu’il 
était important de caractériser ces écosystèmes, d’en étudier 
la valeur, le nombre d’espèces et surtout leur répartition 
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géographique et spatiale. Du côté de la partie bleue, c’est 
une zone de contact. Je vous dirai d’ailleurs que déjà dans 
les zones naturelles il y a plus de contact car plus les bateaux 
grossissent, plus il y a un effet de batillage, de vagues de plus 
en plus puissantes qui viennent provoquer des érosions et 
donc on ne peut plus vraiment parler de milieux absolument 
naturels. Du côté de la partie eau, il  y a tous les écosystèmes 
sous-marins. C’est un peu d’avoir une étude ou une 
cartographie générale de l’ensemble de l’agglomération pour 
caractériser tous les milieux naturels et l’état des contacts 
entre l’eau et la terre, son état de dégradation, son état de 
conservation dans l’esprit d’alimenter le gouvernement en ce 
qui concerne l’analyse critique des schémas d’aménagement, 
des plans d’urbanisme pour voir comment les deux pourraient 
s’emboîter. Quand on veut embellir une région et laisser aux 
générations futures un héritage, il faut d’abord arrêter de le 
détériorer. Même aujourd’hui, ce n’est pas acquis à 100 %, 
et c’est un peu le sens de cette étude qui est disponible à la 
Commission. 

M. Staigné
Pour ce qui est du littoral est justement, la baie de Beauport, 
comme études plus poussées…

M. Filion
C’est de la réserve de faune du cap Tourmente à la rivière 
Jacques-Cartier, les deux rives et le tour de l’île. On appris 
tout à l’heure que la Ville de Québec se prépare à faire le plan 
d’aménagement du corridor du boulevard Sainte-Anne. Entre 
le boulevard Sainte-Anne et le fl euve il y a tous les terrains. 
On a fait une cartographie qui est extrêmement intéressante 
de tous les terrains publics, de tous les terrains de l’État 
dans la région de la Capitale-Nationale et on s’est aperçu 
qu’on était moins pauvres qu’on pensait et il y a beaucoup 
de terrains publics en bordure du fl euve, donc entre l’arrière 
des bâtiments qui donnent dos au fl euve et le fl euve lui-
même. Il y a toute une zone qui mériterait d’être étudiée 
dans le processus d’étude de grands projets comme pour 
la promenade Samuel-De Champlain. C’est un processus 
assez long mais pour lequel la Commission dispose des 
argents nécessaires pour s’associer à la Ville de Québec et 
aux autres partenaires afi n de développer le tronçon entre le 
domaine de Maizerets et la chute Montmorency.  

Q17 : M. Trudel, citoyen
Quand vous avez présenté la partie de la chute, vous faites 
disparaître le boulevard Dufferin-Montmorency. Je me suis 
tout de suite intéressé au fait que le boulevard Sainte-Anne 
est un boulevard de ville. Vous amenez alors le fl ot de 
circulation sur ce boulevard-là. Je me questionne sur deux 
choses : l’interconnexion avec l’autoroute Félix-Leclerc et 
dans le bout de la baie et de François-de-Laval il y a des 
possibilités de reconnexion.  Je ne sais pas si les études sont 
rendues là…

R17 : M. Filion
Le projet a été présenté par M. Morency à l’issue d’un 
concours d’idées international. C’est donc un projet qui est 
loin d’avoir subi les cinq années d’études, de négociations 
et de réfl exions qu’on a eu sur la promenade Samuel-De 
Champlain où il a fallu réduire les chaussées, permettre le 
stationnement, « civiliser » la circulation, pour le transformer 
d’autoroute en boulevard urbain. Ça ne se fait pas en criant 
lapin. Pour le projet de M. Morency, c’est une idée lancée 
dans un concours international pour avoir dans les débats 
et la discussion ce que le reste de la planète en pense. Par 
exemple à Barcelone, il y a 11 km de plage et d’ensablement 
qui sont en contact direct avec les quartiers résidentiels. On 
a 62 projets…

M. Trudel
J’ai vu un catalogue de ces projets et le forum d’aujourd’hui a 
lieu afi n de rattacher ces projets au cadeau de M. Lapierre.

Q18 : Mme Gagnon
Dans le journal de Québec de ce matin, on parlait de 
l’Agora et de l’expansion des quais pour les bateaux de 
croisières. On sait très bien que le terminal qui a été choisi 
est temporaire et on devait évaluer où se feraient les futurs 
développements. Comme intervenants préoccupés par 
l’utilisation et les percées visuelles du fl euve, avez-vous été 
interpellés et allez-vous donner des recommandations quand 
au développement des quais, puisqu’on me dit qu’on se 
servirait d’une partie de l’emplacement de l’Agora et qu’on 
donnerait une place publique pour le 400e. Ça veut donc 
dire que le projet est assez avancé et quelle serait la portion 
utilisée pour une place publique par rapport à l’expansion de 
quais supplémentaires?

R18 : M. Naud
Ça serait aux collègues portuaires de répondre. Je ne suis 
pas au courant de l’expansion actuelle des quais de la Pointe-
à-Carcy. Ce que je sais c’est que quand ils ont été faits, 
ce n’était pas prévu du tout de servir pour ces bateaux-là.  
Inaudible… Les quais, c’est économiquement très important.

Q19 : M. Guay
J’ai une question pour M. Léonce Naud. Quand on parle 
d’expérience étrangère, c’est important de se comparer.  
C’est important aussi de se comparer dans le temps : au 
début de la colonie, on avait de belles rives, les Amérindiens 
utilisaient beaucoup les rives et on vivait le long du fl euve.  
Par la suite, avec les expériences de l’Anse au Foulon on 
voyait que les visiteurs profi taient des rives et du fl euve. À 
l’époque, il était sain. Par la suite il est devenu pollué, il s’est 
développé des routes, des autoroutes et des infrastructures 
industrielles. On voit l’évolution pour le futur et je pense qu’à 
Québec on doit s’inspirer du passé pour aller vers une vision 
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attrayante pour les gens. À travers le monde, comment peut-
on positionner Québec? Fait-il partie de la moyenne ou des 
derniers de classe?

R19 : M. Naud
Québec, c’est une petite ville nordique -inaudible- avec des 
structures du temps où s’était la puissance du Canada. Ça 
ressemble à l’Angleterre, à Portmouth??. Là-bas, la bataille 
s’est déroulée au XIXe siècle et ils ont été capables de 
garder au centre-ville un accès physique à l’eau. Inaudible... 
Je demeure à Loretteville… Inaudible… On dit qu’on n’est 
pas capable de faire de l’argent avec des plages dans le 
nord.  Mais le Village des Sports de Valcatier est dans le 
nord et dans le fond du bois -inaudible- et c’est bien payant.  
Inaudible… Les architectes ont suivi les pires exemples de la 
côte est américaine : Baltimore et Boston. Le tour des Grands 
Lacs s’arrache les cheveux en voyant Baltimore et Boston.  
Inaudible…  

M. Guay
Je comprends donc qu’il y a encore beaucoup de chemin à 
faire pour Québec… 
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Quatrième période de question
Après la présentation de M. Tim Engle

Q20 : M. Georges Cyr
Ma question s’adresse à M. Jean Lacoursière. Dans ta 
présentation, tu disais que l’on avait les normes de plages 
les plus sévères en Amérique. Je sais qu’il y a beaucoup de 
Québécois qui vont se baigner sur les plages aux États-Unis.  
Est-ce qu’on peut dire que si on avait les mêmes normes 
qu’aux États-unis, on se baignerait depuis longtemps à la 
baie de Beauport?

R20 : M. Lacoursière
Aux États-unis, on prend des échantillons sur un mois, on 
fait la moyenne et on décide si la plage doit être ouverte ou 
fermée. Pendant ce temps-là, la plage était ouverte. C’est 
très « relax » comme règles, il ne faudrait pas en arriver là.  
Inaudible… Ça varie beaucoup. Mais on est l’endroit le plus 
sévère en Amérique du Nord.

Q21 : Personne non identifi ée
La question s’adresse à M. Lacoursière, concernant les tests 
que vous avez faits à la baie de Beauport. Les résultats sont 
encourageants, mais je me pose la question à savoir si vous 
avez fait des distinctions entre les tests à marée haute et 
les tests à marée basse? Nous sur la rive sud, entre Saint-
Nicolas et Saint-Michel-de-Bellechasse, on a fait des tests 
comme ceux-là en 1997 et à marée basse c’était beaucoup 
plus pollué en général qu’à marée haute.

R21 : M. Lacoursière
En prenant des échantillons on a pris en note l’état de la 
marée, si elle était « montante » ou « baissante ».  L’amplitude 
de la marée est une variable qui est -inaudible- pour voir s’il y 
a une corrélation avec la qualité de l’eau. Inaudible… comme 
une variable étant corrélée. 

Q22 : M. Staigné
M. Lévesque, qu’est-ce qui amène le ministère des Transports 
du Québec à faire de la restauration de marais?

R22 : M. Lévesque
En fait, c’est une mesure de compensation pour la perte 
d’habitat qui était ailleurs. Ils vont donc reconstruire à certains 
endroits des habitats pour les poissons.

Q23 : M. Staigné
Je voudrais une précision sur une des cartes que la ZIP nous 
a montré. On semblait dire que l’embouchure appartient à 
l’Administration portuaire de Québec. Vous nous avez dit non 
et que ça appartient… ce n’est pas que vous avez dit non, 
mais vous avez parlé du ministère des Transports du Québec 
comme propriétaires. Qu’est-ce qui en est exactement?

M. Lévesque
Début de la réponse manquant; changement de cassette 
audio…
Tout le long de l’autoroute, il y a des portions de la rivière 
Beauport qui sont des propriétés de l’Administration portuaire 
de Québec.  Antérieurement, lorsqu’il y avait une brasserie 
et une distillerie dans ce secteur-là, les bateaux montaient 
jusque-là. Donc c’est vraiment historique.

M. Staigné
Et le Canadien National est-il lui aussi propriétaire de quelque 
chose?

M. Lévesque
Inaudible…sur la « track » de chemin de fer, mais qui est un 
peu plus haut.

Q24 : M. Jean–Éric Turcotte, directeur de l’UQCN
D’entrée de jeu, je rassurerais tout de suite M. Desrochers; 
vous êtes assurément ornithologue mais sûrement pas 
éteignoir.  Je peux vous rassurer à cet effet-là, ce fut très 
divertissant.  Vous avez fait mention du potentiel en ornithologie 
du secteur, du potentiel de développement même en matière 
de possibilité de tourisme. Ici, on parle plus d’écotourisme que 
de récréotourisme et on n’a pas parlé beaucoup aujourd’hui 
d’écotourisme. On sait actuellement qu’il y a une tendance 
très à la mode un peu partout dans le monde. Vous avez 
parlé d’une possibilité de 50 millions de membres aux États-
unis qui sont des ornithologues amateurs.

J’aimerais aussi attirer l’attention sur quelque chose dont on 
n’a pas parlé aujourd’hui, mais le potentiel éducatif d’un site 
comme ça. M. Lapierre parlait davantage de legs. Quand on 
s’inscrit dans une perspective de développement durable et 
j’espère que la Ville de Québec s’inscrit dans cette démarche-
là, ainsi que les différents ministères en question, on parle de 
legs donc on doit parler également de générations à venir.  
On doit donc à ce moment-là prendre en considération que 
ce site a un pouvoir éducatif excessivement important et 
on doit penser aux générations futures et de constituer dès 
aujourd’hui une génération d’ornithologues amateurs à partir 
de nos écoles, etc.

J’aimerais que dans les perspectives de développement du 
site que vous avez en tête ou que vous allez développer 
dans les temps à venir, et je m’adresse à l’ensemble de la 
collectivité, que vous ne perdiez pas le contact avec le legs 
dont M. Lapierre faisait mention et que ça s’avère être des 
sites pour lesquels on pourra vraisemblablement faire de 
l’éducation et préparer les générations futures a se développer 
dans l’optique de conservation de la nature. Ma question est 
plus technique et s’adresse au niveau de la qualité de l’eau.  
On a fait mention de beaucoup de méthodes scientifi ques 
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pour déterminer l’ouverture ou la fermeture des plages.  
Par contre, on fait également le constat d’une amélioration 
constante. Quels sont les facteurs qui sont à l’origine de 
cette amélioration-là et y a-t-il moyen de s’assurer que cette 
amélioration demeure constante entre autres en maintenant 
ou en réhabilitant des milieux naturels qui servent de fi ltres à 
certains égards?

R24 : M. Desrochers
C’est une très bonne question d’autant plus que je ne suis 
pas biologiste, donc c’est un peu diffi cile de répondre. Je 
crois comprendre en discutant avec les gens de la Ville que 
l’usine d’épuration fonctionne de mieux en mieux à chaque 
année et aussi on s’occupe des points de service.  C’est tout 
ce que je peux dire.  Je ne comprends pas plus la situation 
que ça, mais ça semble être le cas de l’usine qui fonctionne 
de mieux en mieux, ça continue de descendre…

Intervention d’une personne non identifi ée
Il faut prendre en considération que le milieu a ses propres 
capacités et quant on maintient les qualités se sont ces 
usines-là qui sont en place.

Q25 : Personne non identifi ée
Une question qui s’annonce à M. André Stainier. Tantôt sur ta 
diapositive tu as parlé de la baie de Beauport et de la pointe 
complètement à droite dans la continuation du quai. Ce matin 
on a entendu M. Gaudreault qui a dit qu’il allait faire ses 
quais un et deux. S’il fait les quais un et deux, la zone que tu 
parles n’existe plus et ça s’adresse aussi au Monsieur parce 
que s’il fait aussi cette portion de quai là, on n’a pas vu de 
plan du port qui est supposé avancer un quai dans le fl euve, 
probablement que les courants qui vont faire le tour du quai 
vont ramener tous les limons et les sédiments sur la plage. S’il 
fait ce quai-là, probablement que toute la zone ornithologique 
que tu parles n’existera plus. Je ne sais pas s’il y a quelqu’un 
de l’Administration portuaire de Québec qui est ici pour nous 
dire quels sont les deux quais qu’il est supposé faire. Il disait 
tantôt qu’il allait peut-être laisser tomber le quai numéro trois, 
mais les quais un et deux, ils sont où exactement?

R25 : M. Desrochers
Cette fameuse zone ornithologique-là elle -inaudible- pour 
deux raisons fondamentales je crois. Premièrement, c’est 
le substrat, c’est-à-dire que c’est un gravier d’une certaine 
grosseur qui fait que les -inaudible- qu’on envoie là-dedans 
sont camoufl és. C’est donc pas une pierre qu’il faut, c’est 
vraiment un site avec un gravier pas très gros.  Deuxièmement, 
la quiétude. Si le plan du port se concrétisait, je me souviens 
d’avoir vu leur esquisse en 2003, je ne crois pas que ça 
créerait des problèmes pour l’habitat, mais je croirais que 
l’habitat serait déplacé. Je crois que ce serait facile d’intégrer 
un habitat déplacé, mais encore existant dans les nouveaux 
plans. Je ne pense pas qu’il y ait d’incompatibilité du tout.  

En fait, l’Administration portuaire de Québec, je dirais qu’ils 
sont pratiquement nos alliés naturels, dans le sens qu’il y a 
un potentiel pour faire revenir des oiseaux dans le site.  Un 
énorme potentiel à ce niveau-là.  C’est la question d’accès 
qui me préoccupe aussi évidemment.  Bien sûr, ça pourrait 
s’aménager.  Par une place par exemple où les ornithologues 
pourraient s’installer sans déranger les oiseaux mais tout en 
étant à proximité.  Un accès qui serait physiquement contrôlé 
d’une façon qui serait assez dégagée et qui ne serait pas 
vraiment attrayant pour les gens qui vont faire de la plage.  

Q26 : M. Léonce Naud
My question will be for M. Engle. Could you tell us of just an 
average of how much money, how much investments would 
be directed to beach’s restoration in the whole of the United 
States every year, how much money the federal state money 
would be devoted to the beach industry? More importantly, if 
your company or yourself could locate studies about beach 
economic impacts…

R26: M. Engle
That’s a very good question.  A study was done: for every 
one dollar invested in the beach, the state… Inaudible…
get six dollars.Quelques mots sont sporadiquement 
compréhensibles…

Commentaire de M. Serge Hébert, ministère de 
l’Environnement
Concernant l’amélioration de la qualité bactériologique 
dans le secteur de la baie de Beauport, il y a eu la mise en 
eau des usines d’épuration en 1992, mais les procédés de 
désinfection ont été mis en place à partir de 1994.  Il y a donc 
eu une certaine période de rodage, amélioration continuelle 
par temps sec jusqu’en 2001 et pendant cette période une 
meilleure gestion des eaux usées lors des pluies importantes, 
donc une diminutions des débordements par temps de 
pluie par un meilleur réseau d’égouts. C’est ce qui explique 
l’amélioration de la qualité bactériologique. On se retrouve 
aujourd’hui avec une meilleure qualité bactériologique que ce 
que l’on retrouvait en 1934 à l’Anse au Foulon lorsqu’il y avait 
plein de monde qui se baignait; il n’y avait aucune désinfection 
et la problématique de la pollution bactériologique n’était 
vraiment pas dans le décor à l’époque.

Commentaire d’une personne non identifi ée
M.  Lévesque, je trouve que votre projet d’aménagement du 
petit coin à Beauport est super beau. Il y a juste une petite 
chose que j’aimerais que vous rajoutiez à cet aménagement-
là, c’est un accès d’eau pour faire du kayak. La baie de 
Beauport est la seule place à Québec; ça serait bien plaisant 
si vous pouviez mettre derrière le stationnement un accès à 
l’eau.
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Dernière période de question
Après la présentation de M. Patrick Albert

Commentaire de M. Trudel
Le dernier intervenant m’a fait rêver. J’espère qu’il saura 
convaincre le roi de l’Administration portuaire de Québec, 
M. Gaudreault pour qu’il mette de l’eau dans son vin. J’ai 
regardé attentivement ce que vous venez de proposer et je 
vous appuie entièrement.  

Q27 : Mme Hassein-Bey
C’est pour répondre à M. Patrick Albert pour la plage. Ce 
matin, je n’ai pas eu le temps de commenter coupe une.  Dans 
notre plan, ce qu’on s’est rendus compte c’est qu’au niveau 
de la plage, il y a l’érosion et le sable qui sont en train de 
partir et justement se sont déplacé ailleurs tel que vous l’avez 
montré et c’est pour cela que les premiers travaux que l’on 
a proposé c’est exactement comme votre expert américain, 
c’est faire des -inaudible- de stabilisation au niveau de la 
plage justement pour retenir le sable. On a terminé toutes les 
présentations; pourquoi n’y a-t-il pas la présentation à propos 
des quais de l’Administration portuaire de Québec pour qu’on 
soit tous sur la même longueur d’onde?

Commentaire de M. Bolduc
Ce que j’ai compris du commentaire de M. Gaudreault ce 
matin, c’est qu’ils ne sont pas encore arrivés à avoir un 
consensus d’aménagement. M. Gaudreault parle de deux 
sections de quais; sur notre modèle nous avons une section 
de quais. Je présume que c’est un projet qui peut encore 
cheminer. Il faut se rappeler que le port de Québec, il y a 
20 ans avançait de 20 kilomètres dans la baie de Beauport 
et il comblait toute la baie jusqu’au petit couloir pour laisser 
les eaux de la rivière Beauport s’écouler. Le port de Québec 
a évolué et on est rendu à deux sections de quais et fort 
possiblement qu’on pourrait s’entendre pour une section. Je 
me permets d’intervenir, je n’agis plus comme modérateur 
mais j’agis aussi comme participant parce que je ne suis pas 
payé pour ça, et j’avais négocié dans mon contrat la possibilité 
d’intervenir, mais c’est la dernière fois que j’interviens.

Commentaire de M. Guay
Comme organisateurs, on voulait avant tout que les gens, 
les personnes et la population s’expriment en termes de 
besoins et d’attentes pour des projets récréotouristiques. 
C’était l’objectif principal. Évidemment, il y a des enjeux par 
rapport au développement portuaire, mais on ne voulait pas 
opposer ces deux projets-là. On voulait se concentrer sur un 
projet qui répond aux besoins de la population et des visiteurs 
également.  

Commentaire de M. Albert
Je peux répondre en partie, c’est-à-dire qu’actuellement, 
l’Administration portuaire de Québec et la Ville de Québec 
sont en discussion sur un projet. Comme l’a dit M. Lapierre 
ce matin, il y a des discussions qui ont cours mais le projet est 
loin d’être achevé. Ça aurait été probablement précipité de 
présenter ce projet actuellement en tenant compte du fait que 
l’étude de faisabilité n’est pas lancée et qu’il n’y a pas eu de 
consultations très larges jusqu’à maintenant. Ce serait jeter 
de l’huile sur le feu; c’est sage de la part de l’Administration 
portuaire d’avoir attendu avant de dévoiler ce projet-là, afi n 
qu’il soit plus mûr. Un des buts du forum est de faire un apport 
d’idées importantes par rapport à ce qui se fera à la baie de 
Beauport et je crois que l’Administration portuaire est ouverte 
et va accueillir un certain nombre de ces idées-là.

Commentaire de M. Turcotte
A priori, j’aimerais remercier les gens qui ont organisé le forum 
aujourd’hui. Personnellement, l’UQCN  a pris naissance il y a 
25 ans lors du débat sur l’artifi cialisation des rives de la baie 
de Beauport. C’est donc un peu un retour au débat initial. 
J’aime bien aussi votre vision d’intégration et je salue toutes 
ces initiatives-là. Cependant, je me dois quand même de 
revenir sur un élément qu’on n’a pas tellement abordé.

On a eu une présentation qui s’est fait beaucoup sur 
l’artifi cialisation des plages, la mise en place de structures 
de plage et on a pris des exemples à Miami, des exemples 
qui sont proposés ailleurs. Ce serait juste un souhait de faire 
attention au miroir aux alouettes que peuvent présenter 
d’autres modèles intégrés dans d’autres sociétés où il est 
peut-être vrai qu’effectivement pour un dollar investit on 
obtient six dollars en retour, dans un contexte où on a des 
stations balnéaires qui fonctionnent à l’année avec des 
dizaines de grands hôtels qui donnent accès aux plages.  
Il faut aussi comprendre que dans certains milieux, ces 
plages ont remplacé des zones industrielles, des marais et 
des zones qui avaient leur vocation naturelle, c’est-à-dire de 
bloquer entre autres les ouragans. Il y a cet élément dont 
on se souvient un peu moins; la côte de la Floride a été 
beaucoup plus longtemps une côte qui ressemblait à celle 
des Everglades qu’à celle d’une côte balnéaire.

Il faut donc faire attention avec la notion d’artifi cialisation des 
milieux, et c’est le géomorphologue en moi qui parle ici, et 
d’intégrer la sédimentation dans un système qui est déjà très 
complexe et très artifi cialisé peut engendrer des problèmes 
à long terme. Comme disait M. L’Allier, il faut garder une 
vision globale. Vous avez une belle vision intégrée, mais il 
faut garder une vision globale à la fois géographique et dans 
l’intégrité de l’ensemble des vocations actuelles et non pas 
récréotourisme par rapport à industriel.
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Commentaire de M. Albert
Je trouve que c’est tout à fait louable que vous nous mettiez 
en garde face au miroir aux alouettes. Il ne faut pas se 
raconter d’histoires.  C’est peut-être parce qu’on s’en est trop 
raconté dans le passé qu’on n’a pas tellement avancé.  Pour 
ce qui est du retour sur l’investissement, un pour six ce serait 
fabuleux si on avait ça ici, mais personnellement si mes fonds 
de placement de retraite me rapportaient un sur deux, je 
serais déjà très content. Je crois qu’il faut rester raisonnable 
et conscient des enjeux de toute nature.

Q28 : Personne non identifi ée
M. L’Allier, vous avez fait une intervention très intéressante 
concernant le coin D’Estimauville et Sainte-Anne et vous 
avez parlé du réservoir à neige. Cette neige-là, où va-t-on la 
mettre si on ne la met plus là?

R28 : M. Larose
Ce site de dépôt à neige devrait être reconverti en site vert, 
en site de parc pour créer une masse critique d’espaces verts 
dans ce secteur avec la baie et le domaine de Maizerets. Si 
on en fait une destination récréotouristique comme on disait, 
il faut qu’il y ait de l’espace un peu et qu’on crée un intérêt.  
On pense que ça devrait être retransformé. Ce dépôt à neige 
sera donc relocalisé ailleurs. Il faudra chercher un espace, 
peut-être au nord de Beauport, pour qu’on puisse utiliser 
d’une meilleure façon ce site du littoral que comme dépôt à 
neige.

Commentaire de M. Trudel
Je veux intervenir là-dessus parce que j’ai été au conseil de 
Ville au moment où ont été prises ces décisions d’acquérir le 
dépôt à neige. Il ne faut pas oublier M. Larose, qu’il y a une 
condition sine qua non, c’est que toute la neige de l’autoroute 
Dufferin-Montmorency se ramasse-là gratuitement.  Il va falloir 
qu’on voit quelles sont les échéances avec le ministère des 
Transports parce que la neige du ministère des Transports 
se ramasse-là.

M. Larose
On devra avoir une importante discussion avec le ministère 
des Transports parce qu’ils ramassent beaucoup de 
terrain…

Q29 : M. Staigné
Je voudrais que M. Albert nous commente un peu l’expression 
« quatre saisons ». On n’en a pas parlé de toute la journée. 
On le répète parfois, mais qu’est-ce qu’on envisage comme 
activités autres qu’estivales et particulièrement je serais très 
intéressé à ce qu’on se rende bien compte que le fl euve s’est 
aussi une ressource en hiver. Il y a une mise en valeur en 
hiver très écologique tout à fait possible, mais j’aimerais avoir 
vos commentaires.

R29 : M. Albert
Je ne suis peut-être pas la meilleure personne pour vous 
répondre.  Je peux vous mentionner quelques usages.  Quand 
on fréquente le fl euve régulièrement, on se rend compte 
qu’à longueur d’année, il y a quelque chose à y faire et à 
y voir.  Quand on parle de développement récréotouristique 
quatre saisons, on parle d’éducation des gens, de groupes 
de gens et de la population en général par rapport à tous 
les usages qui étaient faits dans le fl euve, par rapport à des 
activités de loisirs, par exemple la construction d’igloos, 
comment l’exploitation de la glace était faite auparavant. 
Il y a possibilité de courses de traîneaux à chiens, la piste 
cyclable peut devenir une piste de ski de fond  en hiver avec 
des parcours sur la banquise. Il y a énormément de choses 
qui peuvent se faire. L’Association Nautique de la Baie de 
Beauport a envisagé un certain nombre d’usages hivernaux. 
Il y a d’autres gens aussi qui se sont penchés sur ce sujet 
et autant à l’automne qu’au printemps. La banquise, c’est 
un phénomène fascinant à observer et je pense que si 
on facilite la fréquentation du lieu, il va y avoir rapidement 
une fréquentation quatre saisons relativement importante. 
Si quelqu’un veut compléter l’information, Mme Noël ou Mme 
Gasse, vous êtes bienvenues pour intervenir.

Commentaire de Mme Lessard
Je n’ai aucune information sur le type d’exploitation qui est 
prévu. Ce que je peux vous dire c’est qu’à l’Offi ce du Tourisme 
ça fait environ 10 ans qu’on fait des efforts au niveau du 
tourisme hivernal. On a commencé en 1995 où on a inversé 
nos budgets de promotions; majoritairement, on faisait de 
la promotion estivale et maintenant on fait majoritairement 
de la promotion hivernale. Ça va demander une bonne 
réfl exion, car ce n’est pas facile. Je parle ici strictement d’un 
point de vue touristique, je ne parle pas de la population 
locale et de la mise en valeur au point de vue local, mais au 
point de vue touristique, je dirais que ce n’est pas simple. 
On donne souvent l’exemple de l’hôtel de glace, mais c’est 
des investissements de plus d’un million par année et c’est 
soutenu par le fonds d’investissement de la CSN; c’est 
encore fragile et ça prend encore beaucoup d’efforts et de 
promotions pour être capable d’arriver. On croit beaucoup à 
la promotion de l’hiver, mais je dirais que ce n’est pas simple 
et c’est beaucoup d’investissements. On est dans un milieu 
où il y a le fl euve, les éléments de température ne sont pas 
évidents, etc.

Je ne dis pas que c’est impossible, mais c’est quelque 
chose qui pense s’envisager à long terme en se disant on 
commence par quelque chose de relativement léger et année 
après année on bâtit.  C’est un des beaux défi s d’une vocation 
récréotouristique. Printemps, été, automne, il y a un six à sept 
mois où il y a plusieurs activités. On parlait d’ornithologie, 
cette activité sera la première campagne de promotion de 
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la Réserve nationale de faune du cap Tourmente et des 
hôteliers de la région de la Côte-de-Beaupré pour attirer 
des ornithologues américains.  Il y a donc vraiment quelque 
chose d’intéressant en ornithologie, quoi qu’en hiver c’est 
autre chose. En hiver, il y a des choses à faire, mais ça va 
demander beaucoup de patience et de créativité pour attirer 
les gens et utiliser les abords du fl euve en hiver.  

M. Staigné
Il me paraîtrait soumettable que la dimension quatre saisons 
fasse partie des études de faisabilité qui sont en cours, 
l’Association nautique a un plan. Que ça ne fasse pas 
seulement partie de la réfl exion générale…

Mme Lessard
Tout à fait. Il faut vraiment toucher chaque saison et par 
certains moments c’est presque mois par mois qu’il faut 
planifi er.

Q30 : M. Simard
Dans le prolongement de ça, il y a toute la question du zonage 
des usages et d’une compréhension assez globale. On est 
au forum sur l’avenir de la baie de Beauport dans un contexte 
particulier d’un éventuel investissement du gouvernement 
fédéral dans le secteur de la plage. On doit réfl échir en 
fonction de cela sans oublier l’ensemble de la baie, sans 
oublier l’ensemble du littoral et d’une problématique nord-
sud qu’on veuille ou non l’étudier. Maintenant, on est dans 
du zonage d’usage et votre proposition a fait un compromis 
et dit que vous pourriez faire un quai sur deux. En termes 
de négociations, c’est assez peu fréquent. Avez-vous par 
contre envisagé les conséquences éventuelles au niveau 
de cet ajout par rapport à un ensablement ou un tourbillon 
qui enlèverait du sable? Est-ce que l’effet du nouveau quai 
a été analysé? Deuxièmement, les 150 à 200 mètres de 
plage où le quai existe déjà, qu’est-ce que ça fait d’enlever 
ça par rapport à des usages qui prennent beaucoup d’espace 
comme le nautisme, la natation.  Votre compromis en enlève 
quand même un peu… Est-ce que vous avez bien mesuré 
les conséquences en fonction de l’avenir à long terme de cet 
équipement?

R30 : M. Bolduc
Pour faire ça, il faudrait avoir un modèle de simulation, par 
exemple au laboratoire d’hydraulique de l’Université Laval 
et je ne sais même pas s’ils l’ont encore, mais je l’utilisais 
à une certaine époque. C’est évident que si on touche le 
moindrement à cette section de la plage, il va y avoir des 
répercussions et la langue de sable que l’on voyait avancer 
peut être modifi ée.  Il faut comprendre aussi qu’on a aussi de 
l’enrochement parce que les vents dominants et les courants 
marins viennent frapper sur cette pointe-là. C’est pour ça 
qu’on a du sable ici, c’est qu’il est arraché et transporté plus 
loin. C’est assez cher faire ces simulations et il faudrait un 

étudiant gradué qui ferait sa maîtrise là-dessus, ça serait 
l’idéal.  

Commentaire de M. Albert
Cette vision est basée sur le concept déposé par la CUQ en 
1998 à propos d’une étude par la fi rme dont je ne me souviens 
plus du nom.  Il y a un certain nombre d’études qui ont été 
faites, mais je ne crois pas que les simulations hydrologiques 
ont été faites comme tel.

L’hydrologie des milieux marins, c’est quelque chose 
d’extrêmement complexe et très diffi cile à prévoir.  On a invité 
des intervenants spécialisés dans le domaine et ça serait 
intéressant de leur confi er le mandat et de voir comment 
on peut assurer la pérennité de nos investissements par 
rapport à ces conditions d’hydrologie. La proposition qui est 
là risque d’avoir une incidence qui est beaucoup moindre 
que celle de la proposition qui ajoute deux quais, qui elle 
s’avance beaucoup plus dans le fl euve et risque de modifi er 
considérablement l’hydrologie du milieu. La formation de la 
langue de sable dont j’ai parlé plus tôt semble indiquer un 
mouvement des eaux qui va du sud vers le nord à proximité 
de la plage. Si ce mouvement des eaux se maintenait au bout 
d’une nouvelle péninsule comportant deux quais, peut-être 
que l’ensablement se ferait à partir de ce point-là et c’est ce 
qui risquerait de provoquer une perturbation dynamique du 
milieu qui mettrait en péril les investissements qu’on aurait 
faits au niveau de la plage. La réponse est non, on n’a pas 
toute l’information; on aimerait beaucoup l’avoir, mais il y a 
quand même des éléments qui nous portent à croire que c’est 
une proposition réaliste et intéressante. Il faudrait cependant 
la valider et c’est probablement possible de le faire avant 
d’amener les bulldozers là-bas.

Commentaire de M. Razurel
Il y a eu beaucoup de travail pour rassembler les gens qui 
étaient ici aujourd’hui, des gens de qualité qui ont beaucoup 
à décider dans l’avenir de la baie de Beauport. Merci encore 
une fois aux organisateurs et que ça continue; ce n’est pas 
juste une journée aujourd’hui et ce n’est pas juste 2008. Je 
pense qu’on voit beaucoup d’empressement pour faire des 
choses pour 2008. Oui, c’est un 400e et il y a beaucoup de 
choses qui viennent là, mais il faut continuer après et il faut 
voir à ce que les projets tiennent compte de la disparition 
ou de la transformation de l’autoroute en boulevard urbain. 
Je suis heureux de voir que dans vos plans, il n’y a pas les 
rêves de M. Gaudreault, c’est-à-dire peut-être un Agora, qu’il 
n’y ait pas une petite fi lle qui rêve d’une piscine à vague qui 
arriverait directement dans le fl euve. Je suis content de ne 
pas voir ces choses, car je crois que le site n’est pas là pour 
ça. On a déjà des infrastructures dans la région de Québec 
qui sont super bien établies et du domaine du privé.  Je pense 
qu’on n’a pas à les concurrencer sur ce plan. Il y a beaucoup 
à développer au niveau de la concertation.  
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Comme le mentionnait Mme Lessard à propos des ornithologues 
américains à la Réserve nationale de faune de cap Tourmente, 
ce site fait partie des sites les plus riches en termes d’oiseaux 
que l’on peut voir en une seule journée. En plein hiver, on 
peut facilement aller chercher de 20 à 30 espèces et environ 
une centaine l’été. C’est un corridor de migration qui explique 
beaucoup de phénomènes. Les battures de Beauport, la 
chute Montmorency, tout ce corridor est le même corridor 
migratoire; on peut donc ramasser une certaine proportion 
de la faune ailée. Il ne faut surtout pas négliger la venue des 
gens en région qui peuvent venir dans une période où c’est 
plus diffi cile de trouver certaines activités.  Il y a des canards 
à voir tout le long et c’est la seule place où l’on peut les voir. 
Les passereaux sont les oiseaux qu’on retrouve dans les 
arbres un peu partout en ville. On a déjà plein de parcs en 
ville, alors que la baie est un milieu riverain où il n’y a pas de 
forêts. Il faut donc mettre l’accent sur une végétation qui est 
plus typique de l’endroit grâce à des îlots.  Voir de la nature, 
c’est toujours agréable même pour les gens qui n’observent 
pas les oiseaux.  

Q31 : M. Thériault
On a entendu aujourd’hui qu’il y a un large consensus non 
seulement parmi la population, mais aussi parmi les experts 
et les groupes d’intérêt pour un usage mixte (zones naturelle, 
récréotouristique et industrielle) et équilibré du littoral des 
deux rives.

Le problème, ce n’est pas le manque d’imagination, c’est 
l’intégration de tout ça. C’est d’ailleurs ce que M. le maire a 
dit dès le départ ce matin.  Je pense que la population pousse 
depuis des années dans la même direction. Ce dont on a 
besoin maintenant, c’est un leadership politique pour traduire 
ce consensus populaire en action. Étant donné la complexité 
de la structure dans laquelle nous vivons, il faut que les 
leaders politiques fédéral, provincial et municipal se donnent 
la main et acceptent de donner un leadership conjoint. Une 
fois que les leaders politiques, supportés par le consensus 
populaire, auront indiqué quelles sont les grandes lignes 
du consensus, les spécialistes peuvent se mettre au travail 
dans une table d’intégration, pas une table de concertation, 
une table d’architecture dans laquelle il y a des résultats des 
experts fonctionnels de toutes le disciplines dont on a besoin 
pour arriver à un projet polyvalent où on a une obligation de 
résultat, c’est-à-dire que chacun abandonne une partie de 
sa souveraineté. Ma question : est-ce qu’il y a une chance 
raisonnable d’arriver à un leadership conjoint des trois 
niveaux? Mon analyse fait-elle du sens? Sinon, quelle est 
l’alternative pour arriver à des résultats avant 2008?

R31 : M. Larose
Je pense que M. Thériault vient de faire une bonne synthèse 
de la journée. Ce qu’il propose est très réaliste aussi. 
Inaudible… Je pense que dans un premier temps que 
pour ce qui est de la vision globale, c’est la Communauté 
métropolitaine qui devrait prendre le leadership et qui va le 
prendre parce que la Communauté a déjà adopté en 2006 
un Schéma d’aménagement pour l’ensemble du territoire de 
la Communauté métropolitaine rive nord et rive sud. Dans 
le contexte de ce Schéma d’aménagement, je pense que la 
communauté devra se pencher sur l’enjeu du développement 
du littoral et travailler là-dessus à court terme et essayer 
de faire une proposition intégrée en associant le fédéral 
et le provincial aux discussions. C’est la Communauté 
métropolitaine qui a la responsabilité première d’adopter 
un Schéma d’aménagement pour le territoire. Une fois qu’il 
sera adopté, on aura les lignes directrices et un guide pour 
l’action. Actuellement, le problème est qu’on a pas tellement 
de façon globale.  Plus spécifi quement sur les sites où le 
fédéral veut intervenir pour 2008,  M. Lapierre a indiqué qu’il 
souhaitait que l’Administration portuaire de Québec et la Ville 
de Québec travaillent conjointement. M. L’Allier a été clair 
aussi en disant que la Ville va s’occuper d’associer le milieu 
à la réfl exion. Dans les prochaines semaines, il faut clarifi er 
le processus qu’on va suivre et que l’Administration portuaire 
de Québec et la Ville de Québec fassent une proposition de 
travail et qu’on trouve un mécanisme pour associer le milieu à 
la démarche pour arriver au plus grand consensus possible.

Commentaire de M. Albert
Au niveau de l’autoroute Dufferin-Montmorency, c’est certain 
que dans l’image que vous avez, il n’y a pas de changements 
majeurs.  Je crois que c’est une bonne nouvelle que j’ai 
découverte en travaillant sur ce dossier-là; le principe de 
la conversion de l’autoroute Dufferin-Montmorency est 
accepté par tous les intervenants, ce qui inclut le ministère 
des Transports du Québec. C’est un équipement qui n’a pas, 
semble-t-il, besoin d’un investissement important dans un 
futur rapproché. Je pense que tout le monde réalise qu’il va 
falloir faire autre chose avec cette autoroute pour redynamiser 
le milieu urbain environnant et redonner l’accès au fl euve. Si 
les pressions de la population sont fortes et intenses et qu’on 
ouvre le site de la baie de Beauport plus largement et que 
c’est un succès fou, peut-être que les investissements pour 
la conversion pourraient être devancés. Ce qui est important 
aussi, c’est que le milieu manifeste ses besoins, ses 
attentes et ses rêves. Par l’organisation du forum, on voulait 
permettre l’expression de ces attentes. Il faut continuer à le 
faire constamment parce que les hommes politiques et les 
femmes politiques sont là pour nous servir.
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Ce n’est pas en allant voter une fois tous les quatre ans 
qu’ils savent ce qu’on attend d’eux. Ils nous proposent un 
programme, on peut y adhérer, mais c’est rare que ce 
programme va se coller parfaitement à nos attentes. Le 
plan que vous avez-là est une proposition. On souhaite et 
on espère que vous allez nous envoyer des suggestions 
de modifi cations pour le bonifi er et en faire un projet plus 
rassembleur et qui répondra mieux aux différentes attentes 
de tout le monde. Ça va d’ailleurs être diffusé sur notre site 
Internet, qui va être fonctionnel d’ici peu et on va essayer de 
diffuser un maximum d’information par rapport à la baie de 
Beauport.

Commentaire de  M. Alexandre Bélanger, corporation 
Saint-Laurent
Dans un contexte de legs du 400e, projet majeur qui va nous 
rassembler, c’est un très beau projet. Je suis convaincu 
que tout le monde ici dans la salle est vendu d’avance au 
réaménagement des berges pour la ville de Québec. Toutefois, 
quand on fait une lecture du paysage et qu’on voit l’usine 
d’épuration des eaux et des infrastructures assez lourdes, 
est-il possible d’amener ce projet en consultation publique ou 
en sondage pour évaluer le pouls de la population. Est-ce que 
de pareils aménagements à proximité de ceux qui existent 
déjà au prolongement du port pourraient vous intéresser?

Commentaire de M. Simard
J’offre ma collaboration entière. On veut réussir un projet 
et on n’est pas très loin du but. Je crois qu’il devra y avoir 
consultation pour que le sentiment d’appartenance pour ce 
projet-là soit le plus vaste possible et qu’on soit très fi ers 
au 400e. Je veux féliciter les organisateurs et je les ai déjà 
assurés en privé de mon soutien. On va pousser puisque le 
temps est déjà serré d’ici 2008. On peut faire vite et bien 
je crois et cette journée-là est la preuve puisqu’elle a été 
éclairante pour tout le monde.
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